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REPUBLIQUE DU BENIN
fr' at e mit é -J u r t i c e -Ir a v a i f

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N" 2014 - 549 DU 24 SEPTEMBRE 2014

portant transmission à l'Assemblée
Nationale du projet de loi portant
organisation de la concurrence.

Vu

Vu

LE PRESTDENT DE LA REPUBLIOUE,

CHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

la loi no 90-32 du I I décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin ;

la proclamation, le 29 mars 201 I par la Cour Constitutionnelle, des résultats définitifs de

l'élection présidentielle du 13 mars 201 1 ;

te décret n'201.4-512 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement ;

le décret n"2012-l9l du 03 juillet 2012 frxanl la structure type des Ministères ;

le décret n 2012-545 du 17 décembre 2012 portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de l'lndustrie, du Commerce et des Petites et Moyennes

Entreprises ;

le décret n'2014-245 du 04 avril 2014 portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de la Justice, de la Législation et des Droits de l'Homme ;

proposition du Carde des Sceaux, Ministre de la Justice, de la Législation et des Droits

de I'Homme ;

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 17 septembre 2014,

DEGREÏE:

Vu

Vu

Vu

Vu

Sur

Le

Le projet de loi portant organisation de la concurrence en RéPublique du Bénin sera

presèntê à I'Assemblée Nationale par le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, de la

Législation et des Droits de I'Homme, le Ministre de l'lndustrie, du Commerce et des

Pet-ites et Moyennes Entreprises et le Ministre Chargé des Relations avec les Institutions qui

sont individuellement ou conjointement chargés d'en exposer le contenu et d'en soutenir la

discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

I CONTEXTE ET JUST IFICATION

La politique de libéralisation instaurée en République du Bénin depuis le renouveau

démtcratique a pour tbndement le principe de la liberté du commerce et par conséquent le

libre échange. iette politique qui tàvorise l'émergence du secteur privé et I'accélération

vers l'économie de màrché, comporte des conséquences aux plans social et économique.

La libre concurrence se développe dans un contexte de libre échange et s'accompagne

d'importants avantages aussi bien pour les producteurs, les industriels, les importateurs, les

prestàtaires de services, les consommatelrs que pour l'Etat. b
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Prenant conscience des dangers et opportunités qu'ofïre la mondialisation et Pour supprimer

les ditlerents obstacles qui tendent à annihiler les effets benéfïques de la libre concurrence'

il importe de prendre des dispositions pour :

- favoriser la libre concurrence en République du Bénin et

- améliorer les relations commerciales entre les producteurs, les industriels, les

importateurs, les prestataires de services et les consommateurs.

La régulation des pratiques de concurrence déloyale étant du ressort des Etats, il a été

convenu que ces derniers adoptent la législation y alïerente conformément aux règles

établies par I'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), notamment i

- le reglement n" 02l2002lCMruEMOA du 23 mai 2002 relatif aux pratiques

anticoncurrentielles à I'intérieur de I'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ;

- le règlement n' 03/2002/CM./UEMOA du 23 mai 2002 relatif aux pmcédures

applicables aux ententes et abus de position dominante à I'intérieur de I'UEMOA et ses

annexes I et2;

- le règlement no 04i2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002 relatif aux aides d'Etat à

I'intérieur de I'UEMOA et aux modalités d'application de I'article 88 du taité de

I"UEMOA;

- la direcrive n' 01/2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002 relative à la ransparence des

relations financières d'une part entre les Etats membres et les entreprises publiques, d'aure
part entre les Etats membres et les organisations intemationales ou étrangères ;

- la directive n' 02/2002/CMruEMOA du 23 mai 2002 relative à la coopération entrt

la Commission et les structures nationales de concurrence des Etats membres pour

I'application des articles 88, 89 et 90 du traité de I'UEMOA.

Il convient également de souligner que sur les huit (08) pays membres de I'UEMOA' seule

la République du Bénin ne dispose pas encore d'une législation nationale sur la

concurence. Le présent projet de loi vient donc combler ce vide.

Son adoption pennettra d'assurer le renforcement de la competitivité des activités

économiques et financières des diflërentes entreprises pour le bénéfice des consommateurs

et de I'Etat.

II. OBJECTIF

Le present projet de loi a pour obiectif de renforcer les mesures susceptibles de contribuer

au àéveloppement d'un environnement plus concurrentiel des relations commerciales au

bénéfice du consommateur.
Il vise à :

- assurer aux consommateurs des prix compétitifs e1 une liberté de choix des

produits sur le marché ;

- assurer à toutes les entreprises une chance égale de participer au développement

de l'économie nationale et communautaire ;
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stimuler l'économie béninoise.
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Sont abordées dans ce tite, les pratiques anticoncurrentielles que sont :

- les ententes anticoncurtentielles ;

- les abus de position dominante ;

- les aides de I'Etat qui faussent la concurrence.

TITRE IV : DE LA TRANSPARENCE DU MARCHE ET DE LA
CONCURRENCE DELOYALE

Les dispositions de ce titre précisent les obligations de la délivrance des faclures dès la

réalisation de la vente ou la prestation de service. Elles interdisent en outre les actes de

concurence déloyale de même que les pratiques illicites comme la publicité mensongère ou

trompeuse, le dénigrement, la désorganisation, la confusion, le couponnage croisé, la vente

d'unà quantité minimale, la vente couplée ou jumelée, la vente à la boule de neige, la vente

avec loierie ou tombole, la vente par envoi forcé, la contfefaçon, la vente de produits non

commertialisables ou frauduleusement importés.

TITRE v : DES PRATIQUES INDIVIDUELI-ES RESTRICTIVES

Sont reglementées. certaines pratiques concurrentielles comme la vente promotionnelle ou

la vente- au déballage, le sold-e, la liquidation, les clauses de non-concurrence, les clauses

abusives, la vente- à primes, la vènte à perte, le refus de vente et les conditions

discriminatoires.

TITRE VI : DE LA SECURITE DU CONSOMMATEUR

Les produits et les services doivent, dans des conditions normales d'utilisation ou dans

d'autres conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la sécurité à

laquelle [e consommateur peut légitimement s'attendre et ne doivent pas porter atteinte à la

santé des Personnes. I
f,dh,

UI- CONTENU DUPROJETDELOI

Le projet de loi comporte quatre-vingt-six (86) articles repartis en neuf (09) titres, à

savoir :

TITRE PREMIER: DE L'OBJET ET DU CHAMP D'APPLICATION

Le titre premier precise que la loi s'applique, §ur tout le territoirÊ béninois, à toutes les

activités comm.rèial"r et conceme Ies produits agricoles, industriels, artisanaux et les

prestations de services. Cette loi e§t applicable.

TITRE II : DE LA LIBERTE DES PRIX

Dans ce titre, le principe de la liberté des prix est affirmé dans le contexte de la libre

concurence. Toutetbis, pour certains biens d'utilité sociale reconnue ou dans des

cifconstances exceptionnelles, le Ministère en charge du Commerce est amené à

Églementer les prix pendant une période précise.

TITRE III : DES PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES



La mise en application des dispositions contenues dans les titres précédents nécessite des

opérations de-Contrôle, la constatation des infractions, le déclenchement de la procédure de

poursuite et I'application de sanctions.

TITR"E IX : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Elles ont trait au secret professionnel auquel sont tenus les agenls de I'Adminisration

et rous autres agents de I'Etat et des collectivités publiques habilitées par des lois speciales.

Telle est, Mesdames et Messieurs les Honorables Députés, la substance du projet de

loi que nous soumettons à votre appréciation en vue de son adoption'

Fait à Cotonou, le 24 septembre 2014

TI VII : DU CONSEIL NATIONAL DE LA CONCURRENCE

Un organe consultatif dénommé Conseil National de la Concurrence est créé pour

conseiier le Gouvemement sur toute question intéressant la concurrence ou pouvant affecter

le fonctionnement de la concurence.

TITRE VIII : DU CONTRÔLE, DE LA CONSTATATION
DES INFRACTIONS, DE LA POURSUITE
ET DES SANCTIONS

Par le Président de la RéPublique.

Chef de I'Etat, Chef du Couvernement,

Le Carde des Sceaux. Ministre
de la Justice. de la Législation

et des Droits de l'Homme,

Le Ministre de I'Industrie, du Commerce
Et des Petites et Moyennes Entreprises,

AMPLtATIotts:PR6AN4Cs2CC2CES2HAAC2HCJ2MJLBI{M|CPME2AUTRESMINISTERES24ScG4DCBM-
iffiôoTGN_ôeN-OLC: rNSar-rce a BCp-csM-rGAA I UAC-ENAM-FADESP 3 UNIPAR-FDSP 02 MJSL 2 OCSB IrÂw:{"
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t
Valentin DJ ENONTIN-AGOSSOU Francoise Abraoua ASSOGBA



PROJET DE LOI N' du

portant organisation de la concurrence en République du Bénin

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE PREMIER : DE L,OBJET ET DU CIIAMP D'APPLICATION

TITRE II : DE LA LIBERTE DES PRD(

Article 4 : Les prix des biens, des produits et des services sont librement déterminés
sur toute l'étendue du territoire national, par le jeu de la concurrence.

Toutefois, pour les biens, les produits et les services dont l'utilité peut avoir un

impact social reconnu ou pour lesquels la concurrence par les prix est limitée en raison

soit de situation de monopole, soit de difficultés durables d'a pprovisionnement, les

prix sont réglementés ou fixés par décret pris en Conseil des Ministres, après avis

favorable du Conseil National de la Concurrence ci-après désigné Ie Conseil.

I

L'Assemblée Nationale a délibéré en sa séance du ...........................

Article 1"': La présente loi a pour objet, d'une part, de préserver, d'organiser et de
favoriser la concurrence et, d'autre part, de protéger le consommateur.

Article 2: La présente loi vise à :

- assurer aux consommateurs des prix compétitifs et une liberté dans le choix
des produits ;

- stimuler l'économie nationale et l'économie communautaire;

- contribuer à l'amélioration de la compétitivité des produits nationaux et des
produits communautaires sur les marchés régional et international;

- assurer à toutes les entreprises une chance égale de participer au
développement de l'économie nationale et de l'économie communautaire.

Article 3 : Les dispositions de la présente loi :

- s'appliquent aux personncs physiques et morales qui exercent des activités

commerciales;

- concernent les produits agricoles, industriels, artisanaux et les prestations de
services.



Article 5: En cas de situation de crise, de SUrvenance de circonstances

exceptionnelles, d'une calamité publique ou d'une situation manifestement anormale

du marché dans un secteur déterminé et nonobstant les dispositions de l'article 4, le

ministre chargé du commerce peut prendre, par arrêté, des mesures temporaires

contre les hausses excessives des prix.

L'arrêté est pris après avis du Conseil. ll précise la durée de validité des mesures

temporaires qui ne peut excéder six (06) mois. Compte-rendu en est fait au Conseil des

M inistres.

TITRE III : DES PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Article 6 : Le Conseil peut engager toute procédure et conduire des enquêtes relatives

aux pratiques anticoncurrentielles ayant pour effets de restreindre ou de fausser le jeu

de la concurrence sur le territoire national.

ll en informe le ministre chargé du commerce.

Article 7 : Les pratiques a nticoncu rrentie lles sont :

- lesententesanticoncurrentielles;

- Ies abus de position dominante ;

- les aides d'Etat telles que définies à l'article 11.

Article 8: Constituent les ententes a nticoncu rre ntielles, tous accords entre

entreprises, toutes décisions d'association d'entreprises et toutes pratiques

concertées entre entreprises, ayant pour objet ou pour effet de restreindre ou de

fausser le jeu de la concurrence notamment ceux quiconsistent en :

- des accords limitant l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence
par d'autres entreprises ;

- des accords visant à fixer directement ou indirectement le prix, à contrôler le

prix de vente et de manière générale, à faire obstacle à la fixation des prix par le
Iibre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur baisse, en

particulier des accords entre entreprises à différents niveaux de production ou

de distribution visant la fixation du prix de revente ;

- des répartitions des marchés ou des sources d'approvisionnement, en

particulier des accords entre entreprises de production ou de distribution
portant sur une protection territoriale absolue;

- des limitations ou des contrôles de la production, des débouchés, du

développement technique des investissements ;
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- des discriminations entre partenaires commerciaux au moyen de conditions
inégales pour des prestations équivalentes ;

- des subordinations de la conclusion des contrats à l'acceptation, par les

partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les

usages commerciaux, n'ont pas de lien avec les objets de ces contrats.

Article 9 : Constitue un abus de position dominante, le fait pour une ou plusieurs

entreprises d'exploiter, de façon abusive, une position dominante sur le marché
nationalou dans une partie significative de celui-ci.

Les pratiques abusives peuvent notamment consister à :

- imposer de façon directe ou indirecte des prix d'achat ou de vente ou d'autres
conditions de transactions non équitables ;

- Iimiter la production, les débouchés ou le développement technique au
préjudice des consommateurs ;

- appliquer à l'égard de partenaires commerciaux des conditions inégales à des
prestations équivalentes, en leur causant, de ce fait, un désavantage dans la

concurrence;

- subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de
prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages

commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats.

Article 10: Constituent également un abus de position dominante, les pratiques

assimilables à l'exploitation abusive d'une position dominante, mises en æuvre par les

, opérations de concentration qui créent ou renforcent une position dominante détenue
par une ou plusieurs entreprises, ayant comme conséquence d'entraver une

concurrence effective.
Les opérations visées à l'alinéa 1u' ci-dessus sont les suivantes ;

- la fusion entre deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes;

- l'opération par laquelle une ou plusieurs personnes détenant déjà le contrôle
d'une entreprise au moins, ou une ou plusieurs entreprises acquièrent
directement ou indirectement, que ce soit par prise de participation au capital
ou achat d'éléments d'actif, contrat ou tout autre moyen, le contrôle de

l'ensemble ou de parties d'une ou plusieurs autres entreprises;

- la création d'une entreprise commune accomplissant de manière durable

toutes les fonctions d'une entité économique autonome.
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Article 1I: Constituent les aides d'Etat, les aides accordées par l'Etat ou celles

accordées au moyen de ressources de l'Etat sous quelque forme que ce soit,

lorsqu'elles faussent ou sont susceptibles de fausser la concurrence en favorisant

certa i nes entreprises ou certa ines productions.

TITRE IV : DE LA TRANSPARENCE DU MARCHE ET DE LA
CONCURRENCE DELOYALE

Chap itre premier : De la transparence du marché

Paragrap he premier : De la publicité des prix

Article 12: La publicité des prix est obligatoire. Elle est assurée à l'égard du

consommateur par tout moyen approprié, notamment par marquage, étiquetage,

écriteau et affichage.

Article 13: Tout vendeur de produit et tout prestataire de service informent le
consommateur sur les prix, les limitations éventuelles de la responsabilité

contractuelle et les conditions particulières de la vente.

Paragraphe 2 : De la facturation

Article 14: Tout achat de produit ou toute prestation de service pour une activité
professionnelle fa it l'objet d'u ne facturation.

La facture est rédigée en deux exemplaires au moins : le vendeur remet l'original
de la facture à l'acheteur et en conserve le double.

Le vendeur délivre la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation de

service.

L'acheteur réclame la facture en cas de non délivrance systématique.

ll est formellement interdit de reproduire ou de falsifier Ia facture.

Article 15 : La facture comporte des mentions fixées par voie réglementaire.

Celle-ci est établie sur du papier et au moyen d'une encre permettant sa conservation
dans le délai prescrit à l'article 16.

Article 16: Les originaux et les copies des factures sont conservés par le vendeur et
l'acheteur du produit ou du service, objet de la transaction pendant au moins cinq (05)

ans à compter de la date de l'opération.

La dissimulation, la destruction ou la modification de factures ou de tous autres
documents y afférents est interdite.
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Paragraphe 3 : Des barèmes de prix et des conditions de vente

Article 17: Tout producteur, tout prestataire de service, tout grossiste ou tout
importateur communique, à tout client qui en fait la demande, son barème de prix et
ses conditions de vente par tout moyen conforme aux usages de la profession.

Les conditions de vente s'entendent des conditions de règlement et, le cas
échéant, des rabais et des ristournes qui sont accordés.

Les modalités de règlement précisent le barème de calcul et les conditions
dans lesquelles des intérêts moratoires sont appliqués dans le cas où les sommes dues
sont versées après la date de paiement figurant sur la facture.

Les conditions dans lesquelles un distributeur
fournisseurs en contrepartie de services spécifiques
communication.

se fait rémunérer par
font également l'objet

ses

de

Chapitre 2 : De la concurrence déloyale

Article 18 : Les actes de concurrence déloyale sont interdits.

Les actes de concurrence déloyale sont :

- la publicité mensongère ou trompeuse ;

- le dénigrement;
- la désorganisation ;
- la confusion ;

- le couponnage croisé ;

- la vente d'une quantité minimale ;
- la vente ou la prestation de service couplée ou jumelée ;
- la vente à la boule de neige;
- Ia vente avec la loterie ou la tombola ;

- la vente par envoi forcé;
- la contrefaçon ;
- la vente de produits non commercialisa bles ou frauduleusement importés.

Article 19 : Sont qualifiées de publicité mensongère :

- toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations,
des indications ou des présentations fausses ou de nature à induire en erreur
Iorsque celles-ci portent sur un ou plusieurs des éléments ci-après du bien ou
du produit :
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) l'existence, la nature, les qualités substantielles, l'espèce,

l'origine, le mode et la date de fabrication, la quantité, les prix,

les conditions de ventes et les conditions d'utilisation ;

) les résultats attendus de l'utilisation du produit, le motif ou Ie

procédé de vente ;

) la conformité avec les normes de sécurité lorsque le produit y

est soumis, l'identité, les qualités ou les aptitudes du

fabricant, du revendeur, des prestataires, des promoteurs et

la qualité des engagements pris par ces derniers ;

- l'indication de réduction de prix ou d'avantages quelconques qui ne sont pas

effectivement accordés à tout acheteur dans les conditions énoncées par la
publicité;

- toute publicité à l'égard du consommateur portant sur des articles qui ne
sont pas disponibles à la vente ou de services qui ne peuvent être fournis
pendant la période à laquelle se rapporte cette publicité.

Article 20 : Le dénigrement consiste à jeter le discrédit sur les produits, l'entreprise ou
la personne du concurrent en les critiquant dans l'intention de nuire.

Article2l: La désorganisation consiste à perturber le marché par l'utilisation contre
un concurrent ou un groupe de concurrents déterminés, de moyens anormaux pour
développer une clientèle.

Article 22 : La confusion consiste à profiter de la bonne renommée d'un concurrent en
utilisant tout procédé déloyal ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet de créer
dans l'esprit du public une assimilation ou du moins des similitudes notamment entre
entreprises, produits, nom commercial, marque, enseignes et messages publicitaires.

Article 23 : Le cou ponnage croisé consiste en la délivrance de bons de réduction à
faire valoir sur des produits directement concurrents de ceux achetés par le
consommateur ou le client.

Article 24: La vente d'une quantité minimale est l'imposition par tout vendeur à un
client, l'achat d'une quantité minimale de produit ou de service non conforme aux
usages de la profession.

Article 25: Est considéré comme vente ou prestation de service couplée ou jumelée,
le fait de subordonner la vente d'un produit ou la prestation d'un service à l'achat

i
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i

d'une quantité de ce produit ou d'un autre produit ou service qui ne correspond pas
aux besoins de l,acheteur ou aux usages de la profession.

La vente ou ra prestation de service couprée ou jumerée ne peut se réariser quedans des conditions particurières déterminées par voie régrementaire.

Article 26: Est considéré comme vente par re procédé dit « de ra boure de neige » toutprocédé de vente consistant en particulier à offrir des marchandises au public en luifaisant espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit ou contre remise d,unesomme inférieure à reur valeur réeile et en subordonnant res ventes au pracement debons ou de tickets à des tiers ou à ra coilecte d,adhésions ou d,inscriptions.
Article 27 : La vente avec ra roterie ou ra tombora consiste à faire participer resacheteurs à une roterie ou à une tombora uniquement s,irs ont effectué un achat.
Article 28: La vente par envoi forcé consiste à faire parvenir à une personne, sansdemande préarabre de ceile-ci, un produit querconque, accompagné d,unecorrespondance indiquant qu'il peut être accepté par elle contre versement d,un prixou renvoyé à son expéditeur.

Articre 29 : La contrefaçon désigne toute atteinte portée au monopore d,exproitationou d'utilisation qui découre de lun des droits de propriété intele;t;e1e notammentles brevets d'invention, res dessins et res modères, res marque, oepore", et les nomscom mercia ux.

Article 30 : Sont considérés comme :

- produits non commerciarisables, tous produits avariés, périmés, irradiés,rendus ainsi impropres à la consommation ;

- produits fraudureusement importés, tous produits dont res droits et taxesd'entrée réguliers n'ont pas été acquittés avant reur mise en consommation.

TITRE V: DES PRATIQUES INDTWDUELLES RESTRICTIVES

chanitre premier : Des pratiques concurrentierles régrementées

Article 31 : Les pratiques concurrentieiles régrementées sont res suivantes :

- la vente promotionnelle ou vente au déballage;
- les soldes ;
- la liquidation ;
- les clauses de non concurrence;
- les cla uses abusives.
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Article 32 : La vente promotionnelle ou vente au déballage est destinée à faire
connaître ou à faire découvrir un produit par une campagne publicitaire en l'offrant à

un prix ou à des conditions avantageuses. Elle n'excède pas une période de un (01)

mois.

Article 33 : Les soldes concernent tout procédé de vente de marchandises neuves, fait
au détail, accompagné ou précédé de publicité présentant l'opération comme ayant un

caractère réellement ou apparemment occasionnel ou exceptionnel, destiné
uniquement à écouler de façon accélérée les marchandises concernées.

Article 34 : La liquidation concerne tout procédé de vente de marchandises dont le
motif se rapporte à l'écoulement rapide à la suite d'une décision de cessation des

activités commerciales, d'en modifier les structures ou les conditions d'exploitation,
que la décision soit volontaire ou forcée notamment la faillite, le changement de
gérance, le changement d'activité.

Article 35: La clause de non-concurrence est une clause selon laquelle, l'une des
parties s'engage à ne pas exercer d'activité qui puisse faire concurrence à l'autre partie
ou à des tiers, soit pendant la durée des relations contractuelles, soit après leur
expiration,

Article 36: La clause de non-concurrence n'est légitime que si elle précise le contenu
d'une obligation légale.

Une interdiction contractuelle de concurrence n'est valable que si les deux
conditions suivantes sont cumulativement réunies I

- existence d'un intérêt légitime en la personne du bénéficiaire de la clause ;
- inexistence d'une incidence excessive sur la liberté de celui qui doit respecter la

cla use de no n-concu rre nce.

La clause de non-concurrence est réputée non écrite lorsqu'elle fait
artificiellement obstacle à une concurrence saine et porte ainsi atteinte à la liberté
économique.

Article 37: Dans les contrats de vente ou de prestations de service conclus d'une part,
entre professionnel et non professionnel et d'autre part, entre professionnel et
consommateur, les clauses tendant à imposer au non professionnel ou au
consommateur un abus de la puissance économique de l'autre partie et lui conférer un
avantage excessif, peuvent être interdites ou réglementées par décret pris en Conseil
des Ministres, après avis du Conseil, lorsqu'elles portent sur :

- le caractère déterminé ou déterminable du prix;
- le versement du prix;
- la consistance de la chose;
- les conditions de livraison;
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- la charge des risques;
- l'étendue des responsabilités et des garanties;
- les conditions d'exécution, de résolution, de résiliation ou de

reconduction des conventions.

De telles clauses abusives, en contradiction avec les dispositions qui précèdent,
sont réputées non écrites.

Ces dispositions sont applicables aux contrats quelle que soit leur forme ou quel
que soit leur support.

Le décret visé au premier alinéa peut, en vue d'assurer l'information du
contractant non professionnel ou du consommateur, réglementer la présentation des
écrits constata nt lesdits contrats.

Article 38 : Les ventes promotionnelles ou ventes au déballage, les soldes et les
liquidations sont soumis à une autorisation préalable du ministre chargé du commerce.

Chapitre 2 : Des pratiques interdites

Paragraphe premier : Des ventes à primes

Article 39 : Est interdite toute vente à primes.

Est considérée comme vente à primes, toute vente de produits ou toute
prestation de service ou toute offre, toute proposition de vente de produits ou de
prestation de service effectuée par des producteurs, des commerçants grossistes ou
des détaillants :

- la prestation de service après-vente attribuée gratuitement à l'occasion d'une
vente ou d'une prestation de service dès lors que celle-ci est dépourvue de valeur

I
- comportant une distribution de coupons-primes, de timbres-primes, de bons,

de tickets, de vignettes ou de tous autres titres donnant droit à une prime dont la

remise ou la prestation est différée par rapport à la vente ou à la prestation de service
réalisée ;

- donnant droit à une prime consistant en produits ou en prestation de service
différent de ceux qui font l'objet de la vente ou de la prestation de service
réa lisée.

Article 40 : Les interdictions prévues à l'article 39 ne s'appliquent pas à :

- la distribution de menus objets de faible valeur, marqués d'une manière
indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité ;
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marchande et est de celles qui ne font pas ordinairement l'objet d'un contrat à titre
o n e reux.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux cas qui ont fait l'objet d'une
dérogation accordée par arrêté du ministre chargé du commerce.

En tout état de cause, cette dérogation est limitée dans le temps et peut être
donnée notamment en fonction de la nouveauté du produit ou du service, de

l'exclusivité consécutive à un brevet d'invention, à une licence d'exploitation ou au

dépôt d'un modèle ou à une campagne publicitaire de lancement.

Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus :

à la distribution d'échantillons provenant de la production du
fabricant ou du transformateur du produit vendu, sous réserve
qu'ils soient offerts dans des conditions de quantité ou de mesures
strictement indispensables pour apprécier la qualité du produit ;

. aux escomptes ou aux remises en espèces qui sont admis et
accordés soit au moment de la vente ou de la prestation de service,
soit de manière différée selon un système cumulatif avec emploi
éventuel de coupons, de timbres ou de tous autres titres analogues.

Les coupons, les timbres ou tous autres titres analogues portent l'indication de
leur valeur et de leur date limite de remboursement ainsi que les noms et adresses des
producteurs ou commerçants qui les ont remis. A défaut, ces renseignements figurent
sur le carnet, la carte ou le support quel qu'il soit, destiné à la conservation de ces
titres.

Àrticle 4l : Est interdite à tout producteur et à tout grossiste, la délivrance à des fins
de concurrence à des consommateurs finals de titres ou autres documents les
autorisant de façon permanente à acheter des marchandises.

Article 42 : Sont considérés comme primes au sens de l'article 39 :

- tout produit ou toute prestation de service différent de ceux faisant
l'objet de la vente ou de la prestation de service, attribué ou susceptible d,être
obtenu, immédiatement ou d'une manière différée, chez le vendeur ou chez un
autre fournisseur soit à titre gratuit, soit à des conditions de prix ou de vente
présentées explicitement ou implicitement comme un avantage, quelles que
soient la forme ou les modalités suivant lesquelles l'attribution de cet objet ou
de cette prestation est effectuée, alors même que l'option est laissée au
bénéficiaire d'obtenir une remise en espèces ;

- tout produit ou toute prestation de service attribué aux participants à

une opération présentée sous forme de concours, de jeu ou sous toute autre

a

)
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dénomination, lorsque, d'une part, la participation à l'opération ou l'octroi de
bonification de points est subordonné à une ou plusieurs transactions et que
d'autre part, la facilité des questions permet normalement au plus grand
nombre de participants de trouver la solution.

Paragraphe 2:Dela vente à perte

Article 43 : Est interdite la vente à perte.

Est considérée comme vente à perte, la vente de tout produit en l'état à un prix
inférietrMffiachat effectif, majoré des taxes et du prix du transport, dans le
but de faire pression sur un concurrent ou de l'éliminer.

Le coût d'achat effectif est celui obtenu après déduction des rabais ou des
remises de toute nature consentis par le fournisseur au moment de la facturation.

Les dispositions de l'alinéa 1"'ne sont pas applicables aux :

- produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d'altération
rapide;

- ventes volontaires ou forcées, motivées par Ia cessation ou le
changement d'une activité commerciale ;

- produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué,
pendant la période terminale de la saison des ventes et dans l'intervalle
compris entre deux saisons de ventes ;

- produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de
l'évolution de la mode ou de l'apparition de perfectionnements
techniques ;

- produits dont le réapprovisionnement s'est effectué ou peut s,effectuer
en baisse, le prix effectif d'achat étant alors remplacé par le prix résultant
de la nouvelle facture d'achat ou par la valeur de réapprovisionnement;

- produits dont le prix de revente est aligné sur le prix légalement pratiqué
pour les mêmes produits par un autre commerçant dans la même zone
d'activité.

Paragraphe 3 : Du refus de vente et des conditions discriminatoires

Article 44 : Est illicite, le fait pour tout producteur, tout commerçant ou tout artisan
de refuser de satisfaire, dans la mesure de ses disponibilités et dans des conditions
conformes aux usages commerciaux, les demandes des acheteurs de produits ou les
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demandes de prestation de service lorsque ces demandes ne présentent aucun

caractère anormal et qu'elles émanent de demandeurs de bonne foi.

Article 45 : Le refus de vente se justifie dans les cas suivants :

- le produit est indisponible matériellement ou juridiquement;

- la quantité demandée est anormale au regard des besoins de l'acheteur ou de
la capacité de production du fournisseur;

- la demande est manifestement contraire aux modalités habituelles de livraison

du vendeur par exemple en ce qui concerne le conditionnement, les horaires de
livraison, les modalités de paiement;

- le demandeur tente d'imposer son prix;

- le demandeur pratique systématiquement le prix d'appel sur les produits du
fournisseur;

- le demandeur est de mauvaise foi, c'est-à-dire qu'il a l'intention de nuire au

fournisseur;

- le demandeur ne présente pas de garantie suffisante de solvabilité;

- la loi réserve la commercia lisation du produit à des personnes déterminées ;

- le demandeur n'est pas jugé qualifié par le fournisseur notamment en cas de
concession commerciale exclusive et de distribution sélective;

- I'évocation des motifs d'ordre politique, de sécurité, de santé ou de morale
publique.

L'appréciation des motifs politiques relève de la compétence de l'Etat.

Article 46 : ll est interdit à tout comme rçant, tout industriel, tout artisan, tout
prestataire de service de pratiquer des prix ou des conditions de vente discriminatoires
à l'endroit d'acheteurs concurrents et qui ne sont pas justifiés par des différences
correspondantes du prix de revient de la fourniture ou du service.

Article 47 : Est interdite toute forme de pratique de prix imposés.

La marge ou le prix de revente d'un bien, d'un produit, d'une prestation de
service est présumé imposé dès lors qu'il lui est conféré un caractère minimal ou
maximal.

Article 48 : Les prix imposés comprennent l'ensemble des actes et des faits au moyen
desquels un ou plusieurs opérateurs, agissant à un stade du processus de la

distribution, visent à fixer, à limiter ou à contrôler les prix, les conditions de transaction



ou les marges bénéficiaires pratiqués par les opérateurs appartenant à des stades
économiques antérieurs ou postérieurs.

TITRE VI: DE LA SECTruTE DU CONSOMMATET]R

Article 49: Les produits et les services garantissent, dans des conditions normales
d'utilisation ou dans d'autres conditions raisonnablement prévisibles par le
professionnel, la sécurité à laquelle le consommateur peut légitimement s'attendre et
ne portent pas atteinte à la santé des personnes.

Article 50: Les produits et les services ne satisfaisant pas à l'obligation générale de
sécurité prévue à l'article 49 sont interdits ou réglementés par arrêté du ministre
chargé du commerce ou conjointement avec le ou les ministres concernés, après avis
du Conseil.

Article 51 : En cas de danger grave ou immédiat, le ministre chargé du commerce et Ie
ou les ministres concernés suspendent, par arrêté, et pour une durée nécessaire à
l'éradication du danger, la fabrication, l'importation, l'exportation, le stockage ou Ia
conservation, la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux d,un produit.

lls font procéder à son retrait en tous lieux où il se trouve ou à sa destruction
lorsque celle-ci constitue le seul moyen de faire cesser le danger.

lls ordonnent la diffusion de mises en garde ou de précautions d'emploi ainsi
que la reprise en vue d'un échange, d'une modification ou d'un remboursement total
ou partiel.

Dans les mêmes conditions, ils suspendent, par arrêté, la prestation d'un service.

Article 52; le ministre chargé du commerce et le ou les ministres concernés adressent
aux fabricants, importateurs, distributeurs ou prestataires de service des mises en
garde et leur demandent de mettre les produits et services qu'ils offrent au public en
conformité avec les règles de sécurité.

Lesdits ministres peuvent prescrire aux professionnels concernés de soumettre
au contrôle d'un organisme habilité, dans un délai déterminé et à leurs frais, leurs
produits ou services offerts au public quand, pour un produit ou un service déjà
commercialisé, il existe des indices suffisants d'un danger ou quand les
ca ra ctéristiq ues d'un produit ou d'un service nouveau justifient cette précaution.

Lorsqu'un produit ou un service n'a pas été soumis au contrôle prescrit en
application du présent article, il est réputé ne pas répondre aux exigences de l'article
49, sauf si la preuve contraire en est rapportée.

13
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TITRE VII : DU CONSEIL NATIONAL DE LA CONCURRENCE

Article 53 : ll est créé un organe consultatif dénommé Conseil National de la

Concurrence ci-après désigné le Conseil.

Le Conseil est essentiellement chargé de conseiller le Gouvernement sur toute
question intéressant la concurrence ou pouvant affecter le fonctionnement de la

concu rrence.

Article 54 : La composition, les attributions et les modalités de fonctionnement du
Conseil sont fixées par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du ministre
cha rgé du commerce.

TITRE VIII : DU CONTROLE, DE LA CONSTATATION
DES INFRACTIONS, DE LA POI]RSUITE ET DES

SANCTIONS

Chapitre premier : Du contrôle et de Ia constatation des infractions

Article 55 : Les agents assermentés du ministère en charge du commerce ont pour
missions de faire des contrôles, des recherches et des enquêtes jugés utiles en vue de
décourager toutes pratiques visant à empêcher le libre jeu de la concurrence.

Article 56: Les infractions aux lois et règlements en matière de concurrence sont
constatées par tout agent assermenté du ministère en charge du commerce ou par
tout autre agent habilité à cet effet, en possession de sa commission de contrôle.

Les agents visés à l'alinéa précédent prêtent serment devant le Tribunal de
première insta nce territoria lement compétent.

La formule du serment est la suivante: «Je jure et promets de bien et
loyolement remplir mes fonctions et d'obseruer en tout les devoirs qu,elles
m'imposent».

Article 57: Les agents visés à l'article 55 peuvent, sur simple présentation de leur
commtsslon:

- exercer un droit de visite et de contrôle dans tous les locaux professionnels;

- exercer un droit de visite et de contrôle des produits en cours de transport;

- exercer un droit de visite dans les locaux d'habitations à condition d,être
accompagnés d'un officier de police judiciaire; cette visite ne peut être.faite pendant
la nuit, sauf exceptions prévues par la loi pénale ;



- demander communication et procéder à la saisie éventuelle de tous documents
propres à faciliter I'exercice de leur mission en quelques mains qu,ils se trouvent;

- vérifier les quittances de divers droits, impôts et taxes payés pour déceler les
cas de fraudes et de contrebandes commerciales;

- prélever des échantillons.

Article 58 : Les infractions prévues aux titres lV, V, Vl ainsi que celles définies dans les
textes d'application de la présente loi sont constatées au moyen de procès-verbaux
établis par :
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- les agents assermentés du ministère en charge du commerce munis de leur
commission de contrôle ;

- tous autres agents de l'Etat et des collectivités publiques habilités par des lois
spéciales.

Article 59 : Les procès-verbaux sont rédigés et signés sur chaque feuille, sur_le_champ,
par au moins deux (02) des agents cités aux articles 55 et 57. lls énoncent la nature, la
date, le lieu des constatations, les contrôles effectués et l'identité des contrevenants.

A l'exception du cas où ils sont dressés contre inconnu, irs indiquent que re mis
en cause a été informé de la date et du lieu de leur rédaction et que sommation lui a
été faite d'y assister.

Article 60 : Les procès-verbaux sont dispensés des formalités et des droits de timbre
et d'enregistrement.

inscription de faux des constatations matérielles qu,ils

Article 61 : En cas de saisie, les procès-verbaux mentionnent la saisie réelle ou la saisie
fictive des biens ayant fait l'objet de l'infraction ainsi que des instruments, des
véhicules, des animaux ou des moyens de transport ayant servi à commettre celle_ci
quel qu'en soit le propriétaire.

Article 62: La saisie réelle donne lieu à gardiennage sur place ou en tout autre lieu
désigné par les agents en charge du contrôle.

La saisie fictive donne lieu à estimation de la valeur des marchandises et des
moyens ayant servi à commettre l'infraction et laisse la faculté au contrevenant de
verser leur contrepartie monétaire ou de les représenter immédiatement.

Ils font foi jusqu'à
re late nt.

Àrticle 63 : En cas d
l'exigent, ceux-ci son
d'un comptable publ

e saisie des produits périssables ou si les nécessités économiques
t vendus et le montant de leur vente est consigné entre les mains
ic.



Article 64: La mainlevée peut être accordée après paiement d'une amende dans le
délai maximum de quinze (15) jours à compter de la date de notification de la

transaction. Celle-ci est faite dans les trois (03) jours suivant la déclaration, sur procès-
verbal de saisie.

Article 65 : Les procès-verbaux dressés en application de Ia présente loi sont transmis
sans délai à l'autorité hiérarchique la plus proche.

Suivant la nature et la gravité des infractions relevées, le procès-verbal donne
lieu à avertissement, à transaction pécuniaire ou à poursuites judiciaires.

Article 66 : En cas de transaction pécuniaire, l'autorité visée à l'article 65 dresse un
procès-verbal de transaction pécuniaire que les services de recouvrement notifient à la
personne verbalisée.

Cette notification indique le montant et le motif de I'amende, le texte appliqué
ainsi que les délais et les modalités de paiement.

La personne verbalisée verse le montant de la transaction en espèces ou par
chèque certifié contre une quittance délivrée par le service de recouvrement dans un
délai de un (01) mois à compter de la date de notification.

Si le contrevenant ne répond pas aux conrrocations ou ne paie pas l'amende
dans le délai imparti, l'autorité poursuivante épuise toutes les mesures coercitives
ci-après avant d'engager la procédure judiciaire :

- une première et une deuxième relance dans un délai maximum de quinze
(15)jours ;

- une fermeture provisoire de un (01) mois au plus de l'établissement,
sanctionnée par un procès-verbal, en présence d'un officier de police judiciaire.

Ce procès-verbal indique Ia date, le lieu, la nature, le décompte du stock des
marchandises entreposées et l'identité du contrevenant.

Après avoir épuisé toutes les mesures sus-citées, l'autorité poursuivante
transmet le dossier au procureur de la République territorialement compétent avant
l'expiration du délai de un (01) mois.

Article 67 : Lorsque les procès-verbaux portent déclaration de saisie, la décision de
l'autorité poursuivante peut comporter abandon à l'Etat ou mainlevée de tout ou
pa rtie de la saisie.
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En cas d'abandon de saisie, les sommes consignées sont versées dans la caisse
d'un comptable public.

En cas de mainlevée totale ou partielle de saisie, les sommes consignées sont
réclamées par leur propriétaire dans un délai de trois (03) mois à compter du jour du
paiement de l'amende.

A l'expiration de ce délai, la partie non restituée de la vente des biens saisis est
réputée propriété de l'Etat et versée à la caisse d'un comptable public.

Article 68 : En cas de poursuite judiciaire, la procédure est suivie conformément au
droit commun, sous réserve des dispositions légales contraires.

Les procès-verbaux constatant les infractions aux dispositions de la présente loi
sont transmis au procureur de la République territorialement compétent par l'autorité
hiérarchique

Article 69 : L'action pour l'application des peines est exercée par le ministère public.
La victime de l'infraction peut se constituer partie civile et demander

réparation du préjudice subi.

Le tribunal condamne le contrevenant à des amendes et des peines
d'emprisonnement et peut ordonner, au besoin sous astreinte, toute mesure propre à

faire cesser la concurrence déloyale.

Chapitre 3 : Des sanctions

Article 70: Les infractions aux dispositions de Ia présente loi et de ses textes
d'application sont punies des peines ci-après :

- de dix mille (10 000) à cinq cent mille (500 000) francs et d'un emprisonnement
de quinze (15) à cent quatre vingt (180) jours ou de l'une de ces deux peines
seulement pour les infractions aux dispositions prévues aux articles !2,73, L4,'L5, !6,
17 puis pour les actes prévus à l'article lStirets 1"'à 10;

- de cinq cent mille (500 000) à cinq millions (5 000 000) de francs et d'un
emprisonnement de un (01) à douze (12) mois ou de l'une de ces deux peines
seulement pour les infractions aux dispositions prévues aux articles 39, 47, 43, 44, 46
et 47;

- de un million (1 000 000) à vingt-cinq millions (25 000 000) de francs et d'un
emprisonnement de deux (02) à vingt-quatre (24) mois ou de l'une de ces deux peines
seulement pour les infractions prévues aux.tirets 11 et 12 de l'article 18 .

Est passible des mêmes peines, le fait d'exercer ou de tenter d'exercer une
action en vue de faire échec à la réglementation, notamment le refus de répondre aux



convocations, les déclarations de faux renseignements, la dissimulation ou la vente de
stocks dans un lieu autre que commercial.

Article 7l : La récidive constitue une circonstance aggravante.

Sont réputés en état de récidive ceux qui, dans un délai de deux (02) ans, se sont
rendus coupables d'infractions de même nature que la première.

En cas de récidive, la peine applicable est portée au double.

Article 72: En cas de refus de communication ou de dissimulation de documents, le
contrevenant est en outre condamné à représenter les pièces scellées sous une
astreinte de mille (1 000) à cinq mille (5 000) francs par jour de retard.

Cette astreinte cesse de courir à la date mentionnée dans un procès-verbal
constatant la remise des pièces.

Article 73 : En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la confiscation au
profit de l'Etat de tout ou partie des biens saisis.

Article 74t Pour garantir le recouvrement des amendes et des confiscations
prononcées par les tribunaux, ceux-ci peuvent ordonner la mise sous séquestre de tout
ou partie des biens du condamné jusqu'à concurrence des sommes à garantir.

Article 75 : Le tribunal peut prononcer contre le contrevenant l'interdiction
temporaire ou définitive d'exercer toute activité réputée commerciale.

Pendant la durée de cette interdiction, le condamné ne peut être employé dans
l'entreprise qu'il exploitait, même s'il l'a vendue, louée ou mise en gérance. ll ne peut
non plus être employé dans l'établissement qui est exploité par son conjoint, même
s'ils sont séparés de biens.

Article 76 : Lorsque Ia fermeture ou l'interdiction d'exercer la profession est
supérieure à deux (02) ans et si le fonds de commerce est la propriété du condamné, la
vente aux enchères du fonds est ordonnée.

Lorsqu'il l'exploite pour le compte du propriétaire, le tribunal en autorise la
reprise par celui-ci, nonobstant l'interdiction prononcée.

Article 77 : Le tribunal désigne l'administration des domaines pour exécuter, dans les
délais fixés, la vente lorsqu'il l'ordonne.

En cas de difficultés, il est statué par le juge des référés.

Article 78 : La juridiction compétente peut ordonner que sa décision soit publiée
intégralement ou par extraits dans les journaux qu'elle désigne ou soit annoncée par
les médias et affichée en caractères très apparents dans les lieux qu'elle indique,
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notamment aux portes principales des établissements professionnels, le tout aux frais
du contrevenant ou du condamné.

Article 79 : La suppression, la dissimulation, la lacération totale ou partielle des

affiches visées à l'article 78 opérées volontairement par le contrevenant ou le

condamné, à son instigation ou sur ordre, entraînent l'application d'une peine

d'emprisonnement de quinze (15) à trente (30) jours, ll est procédé de nouveau à

l'exécution intégrale des dispositions relatives à l'affichage aux frais du contrevenant
ou du condamné.

Article 80 l Est puni d'une amende de deux cent cinquante mille (250.000) à cinq
millions (5.000.000) de francs et d'un emprisonnement de deux (02) à six (05) mois ou
de l'une de ces deux peines seulement, quiconque s'oppose, de quelquefaçon que ce
soit, à l'exercice des fonctions dont sont chargés les agents désignés à l'article 55 de la
présente loi. ll en est de même des injures et voies de fait commises à leur égard.

Article 81 : Pour les infractions constatées en matière de fraude, de tromperie et de
falsification, de publicité mensongère ou trompeuse et de manquement aux règles de
sécurité du consommateur, le ministère en charge du commerce peut ordonner la

fermeture de magasins et de boutiques de vente pour une durée maximum de trois
(03)mois.

Pendant la durée de la fermeture, le contrevena nt continue à payer les salaires,
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels son personnel a droit
j usq u'a lors.

Est interdit tout transfert de marchandises, de matériel ou d'outillage hors du
Iocal fermé.

) Article 82 : Sans préjudice des sanctions administratives éventuelles en ce qui
concerne les agents de l'ad ministration, les complices d'infractions à la réglementation
de la concurrence sont punis des mêmes peines que les auteurs principaux.

TITRE IX : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 83: Sous peine des sanctions prévues au code pénal, les agents de
l'ad ministration visés aux articles 55 et 56 de la présente loi sont tenus au secret
professionnel, sauf à l'égard du ministre chargé du commerce et des autorités
judiciaires.

Article 84: Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition des ministres
chargés du commerce et des finances, précise la clé de répartition du produit des
pénalités prévues aux dispositions de la présente loi.
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Article 85 : Toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi sont abrogées,
notamment celles de l'ordonnance n" 2}lpR/MtAEp du 05 juillet 1967 portant
réglementation des prix et stocks ainsi que ses textes subséquents.

Article 86: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le

Par ie Président de la République,
Chef de 1'Etat,

Chef du Gouvemement

Thomas Boni YAYI
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SUR LE PROJET Dtr LOI PORTANT
ORGANISATION Dtr LA CONCURRtrNCE

IJN I{trPUBLIQUE DU BENIN

N"Qfr$ c-/Pcs/s
4' rJ
G/]]D E/Sv

Par lettre n"497 /PR/CAB/SP-C du 2O septernbre
201 l, enregistrée au secrétariat parl^iculier du Président
de Ia C<.rur suprême le 22 septernbre 2011, sous le n"O26-
t.-.i. le Président de la République, Chef de I'Etat, Chef du
Gr,llivelnernent, a saisi la l{:iute Juridiction d irnc
clernancle ci'avis motivé sul' le projet de, loi portant
organisal:ion de la concurl:ence en République du Bénin,
confoi-neément aux dispositiorrs des articles 105 alinéa 2
et 132 cle la Constitulion du 11 décembre 1990, et de
l'ar1:icle 2 aiinéas 2 et 5 de ke loi n"2OO4-O7 du 23 octobre
2ÛO7 prsrr:.ani. iromposition, organisal-ion, fbnciionnernent
et :,rttributions de 1a Coru: sui:lême .

Le projet de ioi qui est accompagné d'un exposé des
motifs appellc les observations ci-après :

I- r'rNCI{I.G.tr C(}N STI'TU.[.IOI{I,IEI-

l,'a-r-rcr age constitutjonnel du présent ter-te pelrt
slapprécier- sous deu-x arigles au regard des dispositiorrs
de I'articl.e 98 cle la Constitu{ion du 11 décernbre 1990.

D'al:oid, l'article 98, alinéa 2, 4e^e tiret dispose que
l' la loi détermine les pr-incipes fonciamentâr:x :

- cl.u r:égime de Ia prôpriété, des droits réels et des
ohligations civiles et corlmerciales ;... "

2

« i3 Cour SuDréme esl /a otos l,âuic Jlrti-tj,clion de l'Aal en mafjère admnistrat;ve. Adcbjre et des Gnnptes de tEt6t
A.i. 13i al. 1 de la Conslitution du 11 Décembre 1990



Ii, cffet, 1e pl-ése,t projet de 1oi vise entre autl-es à assurer
des prix com.1:étitifs, à ga,ranti r cles li.bertés dans 1e choix des
prochrits et à orgarriser la protectiorr des conso,rmateur-s. I-e
tt:xte prévoit des dérogations à 1a libre concr-.-rence e. imposa't
par ailleui s ce.ta-ines .estrictions zrr.:-x activités de s fabr-icalts,
irrtportatcur s, di>-tributcurs ott 1;restataires de serwice et crée
Ce s oltligations à leui- chzrrge.

Ensuite, 1'ar-ücle 98, alinéa 1er, 4.èûe tir-et plécise que ,,

iir-r domaine de la Joi les r-ègles corlcernant :

sont

- la détermirration des crimes et
peines qui leur sont applicables ;...',

délits ainsi que Les

A cet égard, Ie projet de texte, c-n ses ar-ticles 54 à Bj,
1;réi oit de:; dispositions pénales:, n.otir-runic11t des incriminations
spéciirgtres cn nratière de concurr.ence a-insi que ies peir-res y
aiTérentes.

II- OBSEi<VATIONS DE ITOND

iI PROPOS DE L'INTITULtr DII TtlXTE

Ainsi, le présent projet de loi se jr-rstihe au regar.d de ia
Consl-it-uüon en ce qu'ii porte sur des rnatières pÈur"" pæ
l'alticle 93 sus rappelé colreme de,rant relever de la Loi.

I-.e i;;:ésent tr:x le cst iir,.itulé : ,, I-oi n. portant
or-garrisatron de la. concui rence en l?épubiique du Bénin !,.

Or

son1 clcübérés er-r
La Cor: r su1:rêrete
nnn de loi cr-,m lr. e

::nx telrne s dc.s disposiüons dr-- j,a-r-ticle l. O5 alinéa 2 de
Constilrttion ciu 1l décembr-e 1.990 : ,,les Dro iets de loi

Conseil des rninistres, apr-ès avis molivé cie
La Cour est saisie de projet de ioi et

il <:sl. .ind icrrré.

iJcrr e züors o r-rroiet r!g- lpj I, au lieu de .loi... , pour rester
conforme atux disç,ositions de la Constitution sus ra1;pelées.



Article B:
"Les praliques a,nticortc utu'entie llcs sont

- ies cnterite s anticoncurrentiellcs ;

- ies abus de position dominaltc ;
- les aid es d'Btat".

l-e r:ielnier- tilet de 1'arlicie I indique les aicles de l'Eta.t
cornnr.e étant cles pratiques all.i concurrentielles. I1 y a lieu
tie relativiser cette affrrmation car toutes les aides octroyées
par' l'Irtât r1e constitucnt pas des pratriclues
:rntico nculre n 1.i cil le §.

L'alticle j 2 du projet de loi apporl-e opporlr-rnément la
prrlcision quâlt au sells à Conner ;rux aides c1e l'Etat qrrri
rioir.ent s'errt.endre col11me des * aicles accordées au moyen
Ces. r-essor-i.rces de I'E1.rtt sr: Lr:-r quelque forrre. que ce soil,
iorsriu'tllles farls,;serrt oLi sont susceptible.s de fausser- Ia
cc,ncurrence e n Iàvorisant certarnes et-ltreprises ou certaines
irroduction:; ,.

Âlr regarrl de cettc défirrition, il y a lieu cle reprendre
la foi'rnulatiorr du derniei: tiret comme suit :

'l'itre IV ; Dtr LA StrCURITtr DU CONSOMMATEUR
C,l titre n'intègrc pa.s l'intenrention des associalions de
ac1) sLrrruua l,r:rll's, uotar.nment ir,. r ô1c: qu'e I1es slrnt âppeiécs à
;our:r er m:ltière rle déien.se et c1e sécu.rité des
cor'r scrrlrrraie ur s de biens; et senrices. I1 serait indiclué de
ferire rine place zi ces crgzrltcs en les inséra,nt dals le
ciisl.rosiiii iégal de protection du consommateur.

Ar{,iclc 5O
* l,es produit,s cl. Ie:s serr,/iccs présentent, clals cles
conditions .nor-malcs d'uiiiisation or-r dans d'autrcs
condii.ions raisc-,nnaltLemcnt pr'évisibles par' le professioinel,
la sécur-ité à laquelie 1e consornrnateur pellt légitiment
s'attel'rtlre et r.le portent pas atteinte à 1a salté des
per"sonites. l,

'ir:s i..ides cl'i:ltatt telles que clêfinies à I'article 12".



Le <;ontenu de cct alticle appclle r-ure double l-crnal-qlle

- d'une pa,r't, le verbe n présenter-» n'est pas approl:rié
car r1e rendant 1:as bien compte de i'importance de la
sécr-n'ité rles pr-odu its et serwlces ;

- d'autre pa-r't, il convient dç renforcer 1e calactère
impératif de cette disposition.

Er-r coirséquelrce, cet article por-lll-ait êtr-e reformulé comme
sul't:
n Les produits et les serrrices doivent garantir dals des
conditions normales d'utilisatorr or-r dals d'autles
con<litions raisonnablement prévisibles par le professionnel,
lar sécurlté à laquelle 1e consomrnateur peut légitirnernent
s'attendre, ct ne dcivent pas 1-roi'Ler a.tteinte à Ia salté des
personnes ).

Article 52
" En cas de dan.ger gra\/e olr. iilnréd'rat, le rninistre en ch.au-ge

du commerce et le ou ies minjstres concer-nés peu\/ent
slrspcndre par arrêté...la fabrication, llmpor:lation,
l'exportation, le stockage ou 1a conservatjon, Ia mise sur 1e

marché à titre gratuit ou onéretul d'un produit. I1s peuvent
aussi faire procéder à sor-r retr-ait...ou à sa destmction
lorsque celle ci constitrre 1e seul ûroyen de Iàire cesser- 1c

di-urger:. Ils -ojt! égalenrcnf- la lrossgb.illlQ d'ordonner ia
tJiffu.sion de itiscs ea gar:de...ils pqqvc4! dans les mêmes
conditions susl:endr-e pru- arrêté la prestation d'un serwice. "

l,es disprositions cle l'article 52 sont rédigées en termes de
Iàcul.l.é laisséc a r-r rninisû-e crr cheu-ge dtr comrnercc ou aLl
inù.ristre concelné c{e prcndre cl"es mcsures de suspensi.on,
de i:ei'rait e1- amtres. err, cas de dauger gra-\/e ou immédiat iié à
la fabrication. à La cornmercialis:rtion et à la consomrnation
C\rn prodrrii. Il iruporle qr:c le rninistre en charge du
commerce ou les nrinistres corrcernés, au iieu d'une sirlple
possibilité d'actior-r, soient 1enus à un devoir et à une
oblig.aticn .1 acdon ltar la pr.isr': de décisions, dans le cadr-e de
ia Ioi, a1;rès ar.,is du Cor.rseil Natir:r ra-l dr: la Concrlrrence.



Article 5 3
" Le ministr-e en cb.:lrge cltt colrlntct'ce et le ou les rninistles
concerrrés per-rvent acLresscl zrttx fabr"icarrts, irnportateurs,
dish-lbuteurs otr prestataires rle services des rrrises cn garde
et leur derla:rder de meti-re les produits et serwices qr-rlls
oilrent air. public en. conforntit-é avec 1es règlcs de sécurité ".

Les r.ègles de sùreté et de séctlrité, te^nt- au niveau de 1et

leLbricatior-r qrl'à colui de lzr conimerciaJ.isation des pr:oduits,
ruér-itent r-rne atten tion particulière dans la rnesure où leur
inobsenration est sr-rsceptible de nuire à 1a vie des
corlsolnmateurs. De cc poiitt,iu vtte, jl convient de rédiger le
rc.rlr: de l'arl.icle 53, ncrn cn tcrnles r-le faculté , ma,is ph-rtôt
d'obligations pour le \4inistrc rl'aclresser cles rrrises e n gal-de
rlux fabricants , irnporl a.t.curs. distribr-rteurs et autres,
lorsclu'i1 s'agit cle mr:ttr:e ies produits et services er1

conl,rrmité avec les r-ègle s cie sécurité.

,:\iticl e 65 ;rlinéa 1''
Sl.LivaLrl. l';Llticle 65 aliiréa rer r', ii lln cas cLc- tr uiLlr;,-ti, rr r

pÉcuniaire , 1'ar-rtorité r,i:;ée à l'at'Lil:lc 64 ilrend LrrI :lcte qtl.i
lcs services de r^ccouvr-erncnt notillent à la l;ci son1lc
verbalisée r.

ll ',.t li,trr (i, ::'irrti- r r-oit('r- :-:n ]lL rtrrlttt,- clc' l':tr--1c atl t(r l)1-i- tl i

f .iLLl.urrl.u- rr.1:,JL :ruj - i 11 JrlLll,..l(-i.:i' ri'., flicc.t:)Ç] ecL LtLlLu .l-ru i-tl

nc l)lr.s laisscr cctte ciisl-rositiotr dants i'rrbstl'ait.

" I-,e tribulral cond arrtne le conttevenaut à des atuerldes et
des i:eines d'emprisonnerlcrtt et pcLlt ordonner, au besoin
sol-rs irsLreinte, tolrte nresure propre à faire cesser 1a

cot.t currence ".
La concurrence est autorisée dans Ie corrû1er-ce. Iln
levanche, c'est 1a corlcr-rl-lence déloyale qui est prohibée.
-'\iissi corn ient-i1 .ic rerreplaccr, à Ia fin ,ie i'alilléa ci-dessus,
li- rnot " conc:Lrrrence " irâr l'expression " concurrence
,-1,.,'1o)'ale " olr le ter-r-ne gér-rér-ique " infraction ".

Article 68. alinéa 2:

5



III- OBSDRVA'TIONS DE [|OII]\4E

Article 2 2" tiret :

Au lietL c1e : "stinlrier l'écouornie tréninoise
Dcire : "sürnuler I'a:co1'Iomie nationale. . "'

3" tiret
Au lieu de : "contribuer à l'anéLiorzrtion de Ia compétitivit:é

iles prodr-rits bôninois ... ";
Ecrire: 'bontribuer à l'amélioration de la compétitivité des

trrodtrits nationaux ... ".

NB : A harmoiriser: dans t,lr-it le tr-:xte.

Ârticle 3
" Les dispositions de ia pt-éscnte loi s'appliquent " :

- à ceux qui exercent des activités commercia-les ;

- co11cerl1e nt Ie s produits agricoles, industriels,
rl'Lis ama-rtx eL les prcstai ions de servir:es. '

11 cst indiqué de refonnuler- cet article corrrrne suit :

"Les dispositions de la présente loi s'appliquent à ceux q'ui
e-xercent des acl,ivi tés comrnercia-Ies.
Eiies cr:r:cr:rnent lc;s produi'l-s agricoles, incL:stl-iels,
ar. tjsanau-x et les pleslaLions lle sct'vj.l:es ".

.qrtiçlc_S alinô^a 1:.
It4. r: tti:e un
i'aiin ea.

point apr'ès le trrot « coilcu.rren6s ,,, à 1a Iin de

Article 9 :

6. tirct
Au lieu de : "Ces subcrciin atio:rs â la conclusion des cotrtrats
à 1'acceptation, p.rr 1es parf.er-r;rir-es, de prestations
:.r rprpiémer-rtaires, 11ui, ... " ;

Frire : "c1es subor-clinations d-e la conc]r-rsiou cle.s corltrats ai

i':rccr:i:tation, par ies partenaircs, de prestations
,;rt1,li rJér nt rrirrir-cs qrri. ...''.

a



Article 1O zrlirréa 2 4' tirct 2' li gnc
Sripprimer la virgr,rl e après "prestations suppiéruentaires,,.

r\rticle l. 1 :

Alinéa 1"' :

Au liett de : "Constitr,reret égalenterlt Lrn abr_rs c1e position
cloniinante, 1es pl.atiqr-res assirnilerbies à l,exploitation
abt,rsive d'une position clonlinaflte, mises en ellrvre par" le
fait pour une ou plusieurs entreprises en particulier les
opéi-atiotes cle concentr-aüoi-r qrli crr:ent ou rellfot.cent uree
position donrilrante, détenue s par tine o1r pllisielrrs
entreprises, ayant colnnte conséqrtence cl,entr.aver, de
rnalière significa.t.ive, une concurl-erlce effec tirre,, ;

Dctù'e : "Constituent égalenent Lu1 abus <ie position
dorliuante , les pratique s assimilables à I,exploitation
ahusive ci'r-rne position dominante , mises en (Ellvre par 1es
opérations de concentration qui cr-éent ou r-enforcent une
position dominante déteirue par une ou plusier_rrs
en{i'eprises, ayalt crirrrD€ conséquence d,entravcl., cle
m:tr-rière signilicative, une collcttrrcncc cffective,,.

Alinéa 2 , 2. til'et, 2" ltqtrc :

Supprimer 1e tir"et et 1a virgr-r1e apr.ès le rlot ,,entr.ept.ises,,

Article 14 :

A'.t LietL c7e :. "Tor-rt vendeur tle prociuit et tout pr.estataire dc
scrvicc inforruent le consomrnateur.. .,, ;

Iluir,=-: "Tout vendeur ck: produits et tout preslataire de
s ervice s infonnen t 1e con.sorurn ar.teur. . .,,.

r'iB A lrarrnoniser darls Lout le texte

Art'iclc 15 :

AIinéa 7.,. :

NE - A herrrloniser da.ns tor,rt le texte.

Au lieu de: "Tout achat dr: produit ou toute pr.cstation cle
service. - . fait l'objet d'une factur-ation" ;
Ectire: "'l'olrt achat de produits ou tor.lte prcsl.ation dc
s e rvices. . . fai t .t'o bj e i d'r-r nc fetcturation".



Alitté-rt 4 :
Au lieu de : "lI est for'rucllernent inter-dit de produire ou de
falsihcr la factul:e " ;

Ilcirc:: "I1 r:st folmellen.rr:nt j.rrterdit de reproduire or_r cle
Jaisifier 1a fa ctr-rre".

:LÛcle 18 alinêa 3
i\tL lieu cle. ".,.apr-cs Ia
[rct.ur-e";
lloire: "...après Ia. clate
làctr-rre".

d ate paie nrent figureutt sllr 1a

de pi-riernen t fignr-ant sr_rr- 1a

l.rl:icle 20 1"'tiret
lrrrr-il- éviter' la cotifusiorr avec Ies âliLres subclivision.s cle cet

tirticLe, il est indiqué cle rnettre Lrne pllce au début cles
énr:rirérations cornmelfçant r.espectirremen t pa,r
"1.'cxistcnce "- "les résultats," ',1a conl.orrnité" et ,,1, indication,'.

Article 23 4è'l1c I ne:
Et.:si7'11 '. "... messages publicitaires".

Art tieu de -. "... tnessages publicitaire,' ;

.Â. r ticle 25

.Jcrire : "...non confcrme ",

./tu liett de : " ... no;e-ccrnforme

,tr!iç_le 32, 2" tiret :

iioire : "Ies soldes".
..\u lieu de : "le soide" ;

Arti.cie 34 :

{Jcire : "Les soldes collcernéint tor_rt procécié cle vente
,n:rarctrraldises rteirves, fait au détaii, accompagné
précédé de pul;licitÉ;.... destiné ureiqLrement à écouler...,,

de
QLI

Att lieu de : "I-,e solclc coircerne tcrut procéclé cle ve nte de
rr rar-cjrandiscs i'rcrf\./c..j, lait .tr détail, accornpagûéc on

2""'" lisne :

ÇhgÈÿe_ 2 (titre IV) : De la Concurrence déIoyale

L'cril-e le mot "Concurr-ence" avec une initiale mir)L1scllle.

È



précé(léc cLc lrLrl-rlicitr:r..., clcstinôc tllIic1lLcllltr11t
[:coulcr.. .' ;

Articlc 4O:r.Iinért 2 1'" tirt:t:
L)ctit'": : "coÙrp()rt.a1n t Ll t1(-'

Drir»c5... ".
distr ibtt titrri cle couporrs-

Au liett t.le . '1 ()llrlrortartL rute dis {.rj 1-)r ttjoll rle coul}on
pr-iure-..";

Article 4.3 l" tirelt :

[r.r-ir,' : "Srrr]t colriri(1ét-ôs r',rttltt,' I1t-ittt,'t; il 1l ar( tlrr il,' l','tt-1 r.,'1,'

-r 0:
'l'out pr o..lr-rit t:t/orr toute prc:;1.ation cir: scr-viccs clifférerrt.s
(lc ccLL\ làisant .ltrlrje t rlc l:r vcnlr: ort c1e i:r prestatiort clc:

servi{)es, :rttriLrrtcs ot r srtsceP l.il)lcs cl'al1 i-c obterl Ll s;... ".

!.\r-t. iiett ,Jc : "Sol t considérées cottltl)rr pi'irr--tes nu sc lls .1c
I'airticle 40 :

- {(r1.1t plc.'rittil- ct/ort toute 1rt-es t:rliorl tic ser-vic<:
clilféi"ent c1e r:c: i-rx 1àis:rni. l'ol.rjr:t flr: 1i:r. ventc olt de ja
tircsLaljon rle sr:rvice, artt ribr-iés ctLt sLtsceptilrlcs cl'c1t-c-
, )llLeill r s.. .' :

,!t1rs1q 46 aliné:r 1"' 8""" tiret :

AtL lieu cle -. u la ioi réscr-ve la colnnrercialis:rtion à Jcs
lrsrsolrlrcs c1étcr-rrrrrrtlcs ;,
l!,'rt'ù e : " 1:r loi r é..icn,c 1,1 ci,ntttteL-cier lisrüion du procluit l't

J,'. tra'::,.rr:r.'\,1 t. tt,,i re, s;,.

cLlùtéa 3 :
i\4etû'e urr 1:oint ilnal aeu tenrtc <Ii-r coIltenll dc cet:ünéa

i\rticle 56 :

3" üret, 3. iigrte :
l\J e ttrc une virgule avant 1a prépositiorr "sztul''.

5""' Lirct :

Ëcire : " pré1evel cles échamtillons "
Au lieu cle : "prc6lever les écharLillons "

Âr'i.icle 5B , 1è"' Iigqe :

sur--lL'- c'ltarup..

9)

Lir-,tire



Articlc 6O :

Ecrire: Lln cas dc saisie, les procèsrver-bau-x rrreutionnent
la saisie réelle ou fictive des biens...".
Att liett cle'. " IJr-l cas de saisie, les pt'ocès-verbaux
nrentionne saisie réellc or-r fictive des biens-.." ;

Article Cr {,.r|f!réa 1"'
Ecrire l'article <1é{ini "les" se trouvall. au débr-rt de cette
disposition pàr Lrlte initiale majuscule.

lt rLiclc oli
" Alittéa 4. 2. üre fèra li tte

Mettre uue virgr-rIe après le rrrot "établissement"

" Alinéa 6 1."" li Ile :

lfcire : "...des lllesures sus-citées"
Au lieu c/e .' "...c1es rrresure s suscitées... " ;

Ali lLeCt 6, 2" Liq t7c
Ecrire 1e mot "Procureur" avec Lrne initiale rninnscr-rlc

Article 66 alinéas2at4l
Ec:-ire le groupe de mots "la Caisse d'lln Comptable public"
avec les initieües urinuscules.

.Article 67 alinéa 1" , 2" ligne :

I"{ettle une vil-gr-rlr avant l'e:tprcssion "s<-.us r-éscrwc".

Article 68 :

Aïittéa I.. :
.Dcrzr-e l'expression

;trinuscr-rles;.

ALirtéa 2 :

Ait lietL clc : " ... sru' le charnp.

"lt4irristàl'c PubLic" avec des initiales

!.,o.he'. "1a viclin;e dt: f in ir.aLcLion pcrrL -^c coi-l.strLtlcr. 1t:rr i.ic
civilc-. . - ".
Au llett rle : "l;,r r.ic.trlntr_: cle l'inJl ar:lton pcrrL sc colslitueL en

1.lar'1 ic civiJr:... " ;

lL)



rle :

Sr-rp1:rirner- Ia virgr-r1e après ic: rrrot "interdit".

Alittéa .1.'' , 3è | iret. 7;, c li
Dcrit e '. "... à vingt-cinc1 urilliorrs (25.0OO.OOO) c1e h-aucs

Au lietL de : "... ti vingt-cir-rq (25.000.0OO) c-1e frarrcs .. " ;

. t)!ÿréa 2, 2intè li tte
N4ettre une virgurle aprè.'; 1e ntot "I'églerrlentar.tion"

4r!&lqzo, alirôa 2 :

lVlettre ttne vii-gule ai:rès "clans r-rn clelai de der-tx (O2) ans"

ArticTe 7'2 :

lù:rit,''. "-.,1:r r',rrtfir,r(ri,rtir)rr air 1tlc.rlti rlc L'lJt.aL c1c toui- otl
yrrr-1rc cit:s jrret r; saisis".
Au l.ictL clc : ' ... l:.r. conùscatior ] .rtt plolit <ic: 1'l!1.:rt ou dc tout-
()11 ll:r|tic cles ltir.':lls slr]sis' ;

Articlc 75 alinéa 1" 2" ct 3" lienes :

Eaire'. "...si 1e fonds de comrnerce est la propr-iété du
condamné, Ia ven.te alrx enchères du fonds est ordonnée".
l\tL lieu de : "... sj. Ie fonds est la prolrriété du conclarnné, lit
vente âLLr enchèr'es du fonds de comrnerce e s1- ordonrtée" ;

Ârticle 75 ali».éa 2 :

Ecire : "...Lorsqu'il exploite polrr 1c con'ipte du plopriétaire,
1e tr-ibunal en autorise la reirlise pa-r celui-ci, nonobstant
f in terdiction prononcée".
AtL lieu de'. "I-.olsqr-r'il I'exploite pour le compLe c1u

llopliétaire, 1e tribura1 cn autorise la rcprise par ce
dernier-, nonobstant l'intercliction 1:iononcée " ;

Dcrii-e les rnots "lh-ibunal", "Acünirtistlation dcs Domairres"
arrcc des initia-le s minuscules.

rlrticlc 79,, 5" liene :

Doire: "...Ii en est de rnêlrc des injures et voies de tait...".
At.t. lieu cie : ". ..II est cle rnême des in jures et voies de fait... " ;

Articlc 80 .-t:--;,.- a

t1

Article 76, alisôa 1eI, lcrc liene:



3' li11ne .

À4cr.tlc r-1n(' vir'l:itrlc ;r1ri'cr; lc r 1 
r.t irl i I i t, :r t i 1 "].lt oli:ssirrtltlcl ' c't

slrPpr-irrrcr- r:i'l1C 1ir}rt r tt i lPI ès Ilt lrl ,llrtlsitioll "srlLtf '.

Articlr: a6- 2' !fuy1q :

À{ettre une virglllc aprars Ie urot "firrattces".

Article A7, 2' Iigne .

Ec:ire'- "-..l'ordonnancc no 20/Plt/1\4IIAEP dr. O5.jrtillet .1.967

portant règlemcntatiorr des prix et stocks ainsi que ses
textes su bséqueni.s".
Att lieu cle: "...l'ordonllarlce n" 20/PR/À4FAEP dr-r 05 juillet
1967 ainsi que ses textes subséquents" ;

CONCLUSION

Sous r'éserwe clcs obscrwations ci-dessus, le présent projet

clc loi peut être détibéré en Conseil des ministres et transrnis à

1'Assemblée nationale pour examen et adoption.

44&1e §r1,

Itait à Por-Lr-t-Nouo, Ie 1.7 jtLir L )O1i:t

trNT DE I,A COUR SUP]<DI4]J

IL (ITLC BA

t.?
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SECRITARIAT GI-NERAL
AVIS MOTIVE Dtr LA COUR SUPREME

SUR LE PROJET DE LOI POR']IANT
ORGANISATION Dtr LA CONCURRENCE

DN ITEPUBLIQUtr DU BENIN

N"O0-t5 c-tPCS/S
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Par lettre n'497/PR./CAB/SP-C du 2O septernbre
2011. erlregistrée au secrétariat parüculier du président
de la Ct.rur sr-rprême 7e 22 septernbre 2O11, sous le n"026-
C. Ie Président de Ia Répui:lique, Chef de i'Etat, Chef c1u
Gor,rvernerr:ent. a saisi la ]Jziute Juridiction d,une
dc:rnilndL- ci'avts motive sur' le projct de loi porLant
organ.isalion de la concurrence en République du Bénin,
confoir::ément alrx dispositiorrs cies articles 1OS alinéa 2
ct 132 de Ia Constitution du i1 décembre 1990, et de
l'arl.icle 2 aiinérrs 2 et 5 de 1a loi n'2004.-07 du 23 octobre
iLOOT prsrt an'i- r:omposition, orga-rrisation, fonci-ion.nem.ent
<:t zr{.t.ributions dc la Corrr srrl:r'êmc..

Le projet de loi qui est accompagné d'un exposé des
rnotifs appell: Ies obserwations ci-après :

I- 11rll CE-êr.Gif CCNS!II'IU,.fIOI{}JEI

l,'ancrage constitutjonnel du présent te:,te l)eut
s':rl:précier: sor-rs deu-x arlgles ar-r regard des dispositions
de 1'arücle 98 cle la Constitudon du 11 décembre 1990.

D'al:oid, I'arlicle 98, alinéa 2, 4e^t üret dispose que
t' la loi détermine les pr-incipes ionciatrentàux :

- du r:égiine de Ia prôprrlété, des droits réels et des
obligations civiles et co:-:rmerciales ;... ,'

« iâ cour -quD.éme est /a Dlus y',dlti{ JltititclioD de l'Aat en malière adminbûar;ve, iudià'aire el des ætl\ptes de t Elât
Âri. 1Sl al. 1 de la Constilution du 11 Décembre 1990
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I

I

i

I
I

I

I



lirt .lli'1, ic 1,t.cist'rrl 1rr rrje I rlr: l,ii ,,,isi: errtrt- :rrrlt.cs ti irssr,lt r,t_
cicr; i, ir {'oln jlcitltifs, ri g.,.:rr-an1ir. clr:s libe t-tés rl; r.s lr'' i-hctir <l<.rs

lrror'lrrils: t.,t ti. .r-glrrrist't i:r 1r11;1r'c.li., clcs corrsOlr'ttatctlr:i. l,(l
tt:rfe 1rit.rr.i1, clc's cltirrr11a1ians à ll rilrrr: corrcLll r(-'rrc(: c. i,rlr.s:rrr1
p?-r âillr'lri s; ccr-t:rirres lcslrictior-1.; :nrx ;.Lctivilôs rk,s lirbr.iclrrl.s,
iillIJLtr-ti-,1(,'it1s, ciistr-iltrrlclus ou I )I.cs I i1tàir-es rlrr sctrrl6e c1 r.r.rir.
rlcs olrlillrr iiolt s :i lr,.Ll i. r.ititr-3e.

I,,nsui1r.l. l,ar.ticic !lij, alirLca 1,.r, .1,.,,,,: lii-c1 pl.,r<.i::r) Ll1.lc ,,

Liit dont;uu't clr. la loi 1r:s; ttrgles c(Jn( (,J ni:r1tt :

ie cléterrlilirtion clcs cr.irrrct; r.:t clL:lit:; rrinsi cnti.
pr-ir-rc-r; r1rri lcLrr-sonl it.plrlicai:lcs ;. .,,

,j, : r'l t,.Lr,ai-d. 1i,. 1;t ()ic.L dc lr,t.i1L,, arr sL.s ilr ti(.]csi 5-l a ,! I .

1-'r:-c'",.rjt r1r'r, clisitcsirions i;eralcsr, lrolilr.rni(tDt,lcs r'rrcr-irL.ti1r.rti().s
s1-,i:ciiiqi r('s (-'lr ,r:11 ir:r'L: rla c.ac:rr.rc'rrr-rr r-rirlsi <1rt. 1cs llar:1)(.ri ,)/

r-i[érct r i r-:r.

l;r:lt{

ics

Ainsi, le présent pro.iet de loi sr: justifie iLu regard cle la
conslit-utior l e n ce q,'il portc srlr des rnatièr-es piéu.,"" po.
l'ar-ticle 93 sus rappelé colltme devanI r-elever de ]a loi,

II- OBSEIIVATIONS DE IIOI{D

r\ PROPOS DD L'II{TII'ULD DII TEXTD

()r
la

::Lrx tcrrnes dr.:s dispositions cle i,articlc I O5 alinéa 2 de

I-.c 1:; cr;.rrrt tr:xt,_- cr;t irri;lttrlé : ', i_oi t)" p-.or lirn1
or.ge..i:;:r1i.rt de l:r cL)ncrrirencc <:n iit:public1rt,r cln llé,i.r ,,.

Corrl;tilrrtion ct'u 1 1 décembre l99O : ',1cs pro icts c1e loj
sonl clr-:1iltérés
la Corrr su1:r:ê
non de loi cc-,m

cIt Oottri,.. il cles 1tilii:;1.r-es, apr-r,ts; trvis motivi: rlr.
n1e.... " La Cour- t s1 r;a jsic cl t_- pro.iet c1e loj .rt
n-re il r: r;1 inclicrrtri.

ijct-i-c :.:r,rrr; r. pllli!.11 iil ici! ", ari irr.iL clr: , lo:-.. ,, pour 1-():jt..r.
conlo|r,:,r rnx riislr,o:;iri()iiS de llr (.'c,,rrsti1-rr{iorr s;rrs; r.:rllll.llé(.r--.



lltiçle,B- r
"l., r.r 1rt-ntiC1rr(::: i:rrIll!'orlrillt r( irLiall(rs sUlrI

1(,'5 urrirll r'LL::; iiLtlir.:rltrr ILr l ! liliLlla :j,
l.',s -rLrtr:r (l('I)OSitj()lr r I o r t r i t L Lt r i t r: ;

- irs rr itl t':; rL'l,ltat'.

l-,.' rlc;nicr- lireI c,lr-: 1':Lr lti le Ll irrt1lclt.L,.' lt,s ;Lirlt,..; rlc l'I!i:rL
!rlrlrlulc élaD1 cir::; priltiqLt,.'sj arrli cotrcrtr-r-er-r1ie11es. ll 1,.1 11a,-,

.lc lelatilriscl ( ctti alÏi-nlrtiorr c:1r l.orltcs lcs aicics o< trrrr,r[g5
l)iLr l'tl-t:rt rrC ai)n:ilitlt('ltI j)jiii ck)s l]filti(llt(--s
; t I t I jt:,-tt1r:t-lt-r'ct r t ir:r ]lcs.

L'at-tir-rir: J 2 rlu pr LrjL l t1c lc,i app,rr (c opllot t LLrùrrre nL la
I);( . i..ji!)tt (lLriltil irrr :jLlt::; 11 (l{rDt}cr- aiLt)i lLi(lesi Clc 1'Jlllrt LiUi
riLri','e til, li'ciIt()l(iie r!lltIrltc tlc:; .:ri,-les rr r;e<ll-cletr:i lru 1l1o-)/eil
r',t. s Lt:3s<-rrircc:l ..1!- l'i,ji;it s,,ir:i ilrir'lctr rt: li.rnle. qltc (-:c soitl
ioi-s,-lLr'c11r:s 1ru r.r.;se rrt oL i :jorrt sttsc(tlltilllar:r de lirrrssct- 1ii
(()rrcLIn-erlcç: arl {a\rLlri:iiit)1 ( (rJ laLtlcs ctltt.cllfiscrs r)Ll crl-tailtrrs
r )l-, )aiLlal;{l l I" ),

r\rr lcg,,:rr rl Llr,: t'ct1r, ili lirritlon, .i1 5, lr iicLr alc rr'l)ti.1t11r'()
lr,-' io; rrr-,.tlaLirri r rlLr,lcltritt' tir','t t itrurLtr. liuil :

'i,r5 ;1i.1.. cl'lrlIirt telles qir.o riéfinie.; à 1'lrrticle 12".

'ii-rc lV : DII l.A fiEcl]zu'ftr DU CONSOMNIATEUR
(', lilr-a n'irrti'r1r(' il:t:i l'itrlr'rvetitiorL (l(:s lLssofilrtii.rll; cii,
, )il.r(rIl1lil:rl(. ll::i, (I.\1r'liI]II)( II1 iI t rtlc. alrt'r,l]L.t: :.itrt1 :t1l1tr.lr,L,|; li
j,.;lt,rr clr n)i,.'iic.rc .lc rléicirse ci (le sécur-iLi: cir:s
c,Ir...r) r1 ;11.Cllt-:i rlf LiCnS Üi :iar\rir:cS. ll sr,.t'ait itt<iirlLrr: clt;
llrir,' tttti-- 1t1ltr', 1,t ,,e::l ()l r.,illr(]lj crlt 1,-:l; iitséfattt illltf l; j,.-

ri i:; 1,r-rsii.ii ) Égr.r I r ic I rt Lr tcct.iot I il Lr cotrsor I rrr;rteLu'.

Â rticlc 5O

,I

r 1,r'Sj 1ri Oduii:r (,1 lcl; :;(rrVir,-tfj ltri:sc tent,
, ,rri,lil.irtrls r10l'rrr:rl. s rl'Lriiil:;litiott ()tL clals

alaurs cles
d'au Lrcs

ir,;riiiiiOrrs t'ai:i(.)rI tâl)i(i1Li(!ti iIr'ér,isil,,l.-s i_tlrr..1e pr-oic:,siorrrrc1.
lrL :;Üt:tri'ite à iiirlr.rr_.1 iL: k: r:orlsont ll lr Lc Lu- l_icr_rt 1ôgitiruent
:;'l r l (c r ir.L-q: r:t lrc portcnt pars alicinlr:: :i ia s:rrrt.i rlc.s
l),'llloIIll(l:-1. ))



l.c coLtlr'rru rlc ci:t irrlir'ic al)l)(.llt rLuc rloultlc I ( I 1 I I : r I 
. ( 

I 1 I ( :

s,.:rc,-tt i'.rr (1L':,r it1-oLl Ltil:l c1 sal \/i('( s ;

-d'i-tll1.la pa1-l , il cotx,jrlrt c1e lr.:trfbrcer. ic clrr.acl(,r()
IIrtl\!tJIit ri,',,. tIr- tlir;l) r:; jt iot L

- d'une part, le vel-be « pl'ésellter »

ca]. rre ren dant pas bien colnpte de
n'est pas appropl'ié
l'importance dc la

dals cles
d'au trcs

Dn conséqu€nce, cet article pot1l't'ait êtr.e rcfornrulé coltutte
sur.t :

u Irs produits et 1es
conditions nollllérles

senrices doivent garantir
d'utilisal.iorr oLl dals

conditions raisonnablement pr'évisibles par le professionnel,
ia sécurité à iaquelle le conscrmrnatcur peut légitirnement
s'attendrc, ct ne dcivent pas i-)orte r irttcinte à Ia santé de s
personnes ».

" Itrn cas de danger grave oL1 irruuédiat, le rninistr-e ert chzu.ge
du colnrnct-ce et ie ou les mir-ristres concet-nés Deuveltt
sllspcndre par arrêté...la fabricatic-rn, Itnrportalion,
1'e,-<portation, le stocliage ou la consctwaton, Ia mise sur Ie
marché à titre glatcrit ou onércux d'un produit. l1s peuvent
aussi l-airr: procéder à sou r.etrait. . . ou à sa destr-r-rction
lorsgue cel.le ci colrstit-ue ie seuJ- moyen de faire cesser lc

srbilité cl'ortlc,line r ilt
rJ iffu.sion de ir:iscs en. gai:dr-....IIs euv(-'nt da-ns les ruômes
colrclitions suspendlc 1:;u- ar:r'êté 1a prestation cl'un serwice. ,,

I-es clisl.rosiüorrs c1<: 1'al-Licl<r I'i..1 sont r.éc1igées cn ter-nrr,:s rirr
1ti,.:tt.ll-é li.iil;:rt,:cr :rLt Ù.rirrr'strc crr r:lrir.tgr: tlu conttrit:r-(.c oL1 aILl
iiLiirisfuc ccritr:cr-lé ri,r i; r'cn ch-c rlcs nrcsurcs de sllsircrtsiorr,
de ;-c-tr:rit c:1. autres. e1l ca.s do- rllLlqcr r11-tr vc oLI inrméciiat lié à
lli ftrltr icatiorr. il ]a c'.lrr.cr-r:irrli:;:rl,iorr ert :i la consotnnrâLiorr
r1'rrn plciluii. )l inriroric irLri' Ir- rlirrir;lr-c en r:lrlrr-gc rltr
conlmerce orr lr:s rrrirrisLlcs rtor r,.,,'r-r1és, alL licu cl'trnc silt1.,j<:
possibilité ii'lrctio;r soicnt lt'rrrl; ii urr 11r:rzoir- r.[ à rrnc
ol-r.ltr::.,tiIr tl'.ir.:i,trl lIir-lil pri:;,r r1r: riécisjrtrrr;, d:uts i(, c:1cli.c L1(l

iir Lri, aytr',-:.: rlvir.; rltr (-ons,,-ili I!;rti,lt;r1 dt. i;t (loncrtr i-(fll(.t.

Article 52

riirlrgel'. IJ:; _ojr! égaJenlcrrt la };os



Article 53:
' l,r rrril]ir,;itr:: cl] ( lriLlr1,(r (l|l ..r,rrlll]t,,tr-:ti dt l(r {)tt l(t:; jllirtist/(ll
concernés per-lvelr t aclrc:i:r( r' arx Itrbr-icallls, irrrp()rtateurs,
tl i:,;ll ibrltr:Lrrlj ()rr J)t(t:itatli;r'r;..lc s,-rr.'ices (l('ij rnise:.j etl !-jâl1l !l
(i1 .iL'Ltf alÇrilartdarf clc nr.r)1lr(r larsj 1-,t,-;,1t,tiLs t;t sc;-r,,it;rlj qrr'i1:;
,,.ri-i trrtrt lur q;Lr1rlii: r'rr crtllornrjtrt rLv,', lL:s rirlt,lc:; dc l;t:r'tn-ité ".

l.e :r r,.lg1t;s tlt: r,;t.rrcLa: r i (ic -.j,-rcurii,j, LiLrl atLt triv,'riLt cL,, l.L
llrlrrir:atiurr allt'a'r c(rilri ckr I;r !'otllu( r'cilt-li.s.LIiorr clcs 1rr-oclui1r;,
rrriritertt lutc âttr!tliorr ltltr'1it-t-tlitt11r cliltrs; llr mcsttrc ol.i IL-uf
ir t obsr':rt,:rt ion c:ll :;rL:;cr.rlrtiblc ilr' tlil-t li I:r vic i1e-s
( ()llljOlllllli:Llcrlt':i. l)r' ,-L TJL,rirl riil \,Llc, il t:rtrtVicrrt tle rr:rligr,:r It:
Li ):1.r' !1c l'rrr'1ielc 1.,.i, rri-rrr ('it ta,1nr,-r:.r clc lactrlLé, rrriLis ithrtol
l,,l.ljr:atitr,tç llorLt' I( l\liirri:ir',- il'aclrcl;:,r,11- (lclj nlis{r:j (rp !l.inJ(l

.iLLr, làbiit,irrls , irr;1,r1y11:rl( ril-l-j. r ljs t ri lt r t t cr I i s r:l atlltl-(-'lj)
1,rt:,,rlt r'iJ s'agi1 rlrr nt(]lltc i(,:i Pt-l;rluii:; r-L sril-\/t(ie:r (.ir
c{)irlr )1'lltil(' .rvcc lcrj r r:1t,L.s, i,. r;Écrtrj{,:.

.\ r'ticl e 65 a.linéa 1"'
i.l LLit,.irrt i'igt.iL:lc O§ :rlirrL.r.r 1., ', ,. l!lI crr..; ale Lr.lt.Lrr.r,- t ir,,r
l,rrr'1111i1ia". l'lru1..rliltl li:;é,. ir l'itt'ti,- l,: 6.1 ltlr:rrcl Lltr :r,.LL. (_i11,

1r:r; serr,,ii:t's r-ic Rr(:ut-t\,li lrrLrtt rroiilie[l ai h ]rÜi:ioirr(:
vc:t-l.r:rlisét'r ».

ll ,.r li, rt ii, ';'irII. Irr)r,I r- :, rr llr ri,tlrr',' ,1,, ]'r rr:1r' (tlt(. I-,i. l| l

i:r.ilrril.r-. tt.L.,S-i i)r-rilli 1I -l \ l l i r , . l (- ;.,i - , ri. 1_rlL(,rr,çl C(_L .LLru 1-,Ji-I.
n(') Pils laisscr cette .,1r::jpos j LiOtr ciaDs f irbsL|Qit.

Ar!iclc 68 l(lirlaf Ir 2:
'i.r' lril-trurlrl cortr-iltrrtric l!, (' ( ) I I t I ( I \, ( . r I i I r I L :i clcs :rrrrr'trrics L.i

.1,:s l,rcirtcs tl'c-rttl-li-i:;,inrIarli]( Jrt ei 1-lf i11 oralorltlct-, a:tll beslirirl
:iùrl:i i,r-S ü (-'ifttat, T.)1r1,, lrL,.,ui,- I)t,rlrr-c .t lairc (ic:ilia't- I:i
'. li I( lIl-fctl('(i ".
i:t ( ()n(tlu'tclICe r,l;[ :,Lti(rli:ice alill)li 1r: (]ulltu]cl.(tr.. ltll
r. r,rrtr:]la. r'i-.:;t itr ( ()lr!:Llj'tr:,1ùC c1t.l()',,1p1...- cltti cSt lttirlrrl_.é...,ii.i:;l corr\,ir,LrL ll .lr. I!rrIrDIilr.(,J, l:i itr iitr ,.1c 1,lL]irrc:L ,..i r1,,,;sll,,
ir' III{)1 " r:0lIr'Lli-t, rrCit " l)l|- l'ct"l1r|r:Suiri ' L.ùll!. lt-(rIl!:(
,l loi,lrlC ' r.rLl ltt t{-l!)(. rl!,ilr,l irlitr' itrll llr:tiOri ".

5



III. OI]SEIiVÂ'I'IONS DI' I.'OIR]\{I,

Ârticle 2, 2" tirct. :

Att lieu cle : "stirlrrler- l'ecorromie béninoisc. " -

Dcrire : "stirn r-r.lcr l'écononrie nationale. . . ".

3" tirct
.\LL lit:tt rle. 'i:onti jl.rucr ri i'Lurrt'iicrru',Iitrrt ,lt,: 1a r:.r.rrrl.rctirivjlLl

(:, l,r,), lrril: ilélrirrois... ':

llcr it'r- '. 'i:orrtr-iirucr t I'r Ltni:lio r-r t1.ion clc JrL conrpt: t itivité: rlLr:;
jrr'l(1ui1s natiorlaux ... ' .

NR : ,,\ h il'nroirisel- clilns t,llrt lc tr:xtc.

ilrtr.slq 3
' I-cs rl ispositit-rirs rjc 1.1 pr r:sc-.rrtt: loi l;'a1ri-lliqr-tcn t " :

- li ceu-.i clri crxr'l:trrt cles rLctir,.ité:; cortmcrcialcs :

(toncari'n(,'ut 1cs 1;r'oilrritl; :r1,1r'ir:oIcs, irrclusir-icl:t,
ru t i r.; r r r r: ;-t,ili <:( ii,:s 1.t t rt..; i I L i i r I r r s clc: ti(l vi.)(-ts. »

ll cst indiqué de relonnulel cet arrticle comrnc suit :

'i,i:s rlir;lrosit.tol:,; cle lil I)l'(lscnt() loi s 'a 1.r,1: liclrr ent à <:cr»: c-1r ri
('-r.ac-r'(rc 11 l- d e s it <:1 ir,,i tés a'o I ) I I I er(ria I Lr :i.
irii.':; ci.l.n c('t r-it (.': t t 1.:,:,, i;rorlLtil:,; lr,lr-ii'oL,s. itrrlust.r-it'l:;.
-t: t::;l,nlrttX Cl iLrSl iJLcsL:rli(j;ts tlr ::jr I\'.tir c:s ".

.Articlc 5 alinôa 1"
iil,'i1r-r::
i', r-li i r,ri r .

1111 point apl'ès lc tttot u c:orlert-l l-l'cltce ,, à la hn de

-A.rticic 9 :

6. {-i t'ct
:\tt li,'tL r.1, . "llc:.; sLiirrti,.iilrrlio;rs lr ilL i trr.rr:ltrr;ir-,n clt,s c()1rtr-rLl.s
ri f itr:r:cir1.:rLion, par- It:.s ]lirrl('lritil'c:i, cie ltntst:rLiol:;
., r rq r ltJ tl: r r t, r rt 1.:t i t, ':;, r1rti. ..." ,

i:.ttiri:: "cles sttlrorciirLrlions de l;,r i-r-rtiçrltt:;iort dc:s c:ol tr':tts ir
i'arcctrlrtr ttir-rrt, l).Lr 1,,.s it:t-tc'rr:Lir-os, cL: 1;t'cst:rtion:t
r;t tlrlrJir r tt'r r l ir ilr':j (1lli, ...'.



.!rriçtq !Q, rrli{é4 2, 4'tirct 2" ligtc
Supp rimer la vi'rgul e ai:rè s "pres tation s supp l érnentarir.e s,,.

Article 11 :

Alinét 1'' :

\ir lit iu tr'r: : ('.rr:,LiLLtr-,trl ( qi:ü(-,l,r.al. trit ;rlrL*r c1,r 1r,.;itiirrrri()rrri'r,,rtc. lr::; l.rr.lrtiilrtc:s rrssitrril:rlrlcs it I,c.rltlr,iltrtrioir
i.,lltt:;i,,,tr cl'rr.t. lt.sii i,tr <1or r r ir r r,r r r 1c, rrril;<:s t.rr (Lr,\,r-(: 1rrrr. lcfait P'itr ultc o, 1:l.sieui:s c.trcpriscs c, 1r:rrticrrlicr .lc:i
trllér'r tli.rts, (l( r-_.On(.('itlr.:rli1;;r rlrti (.1-(.r lti (-)u lt,nlôr.r.,.ni ttrrL,
[]L,liili()11 (l()ltrilii_ul i(.. rlé:t,cLrr,.:; J)ilr rinat ()lt l)Iiistr,LIt.S
erfltitlt|tseS, 1r.1.:UrL ( rl,i,l,. , L,l_Ll.( (lu.tlCLj <iitttit-lrr,r,l. clct
rn!l ilr'..: sirll i1ir.aütre, u l le c\ rl lL.r u-j.cn(.(. ttI1itcltvL.,, ;

l'.t'rit't' '(torr:;iirLi('lrr .JlirL( rrcllr rrir trrrrrs rle prsitic.rir
!1!1rli.irllr), Ir':; prrrtirlrc's :*;si,iirrrrrcs ir Ii:r1-rIritirrioir
:r1,. r.L:; ir.,i' i,i'r,rrt,' ltrlsitiolt clottt in r r r.r l-e , uri:;es cn (rrLi\rr(l Pnr les
opér':rt:io*s rle co'cctrt:rati o rr qui (-rr'.(..1 0u r.i.rrr-rrtr.r ri rr,r.r
trosili.,, cltrrrritianlc' rlirlr:rrrrr: IliU- .ltnc ()ir Jtil..;ic]L..seltlii il; isr'l;. li\,atLI1 ,,tit[]l{, I JLLSurlI|Ul]üe ( i i:r I I t l-il \' ,r . 

I 
. . tlc

tr1:r]l icr,t sieni llct,rtirr(:, u 1] C COn ( : t .[.cnL.c 
Cl lcctivr.:',.

!{Il:,\ lrrllltor i:,i'r airrlr; trrnt l, 1,,:.,|t,

'\.r 1i'rt,1e: ''j'otr1. \i(tll(l(,1r. ,-1,. ltro<iqri, (,t i.Olli Irr.t.rjli,tl;1t.r, cli:.
:;crvicc ir,1'or ntcrrt lc t:t111561111111rtcr1r....', 

;

i:itt-ii',,' . "'lorri 
'.rcler r. r.1r: prachrits r.r lout r)1.(,sra1:rir.r. r1r-

:; ervi cc l; ittli-r1111,'111 lL r.orr:totltrr;rlcttr-...,.

ALi4éa 2, 2" tj1gl 2" ttqrte :
Slrpprirner le tire t ct liL virgulc apr.ès le mot ,,entr.cpr.iscs,,

Articic 14:

l'iB_ : ,,\ lrillllolti..i(ti'clltrrl; Iortl ]r: lt,;,.tc.

r irl tclù 15 :

Alit#ct 7", :
.'\tt littt,ltr: ''l'oLrt :tclrlit (1,::: prodlrit r)lr
scrvicc.. iei( I olrjr.t rl'rutr: llir.Lrrr-;Liic_rlt', .

,':i l-ir', . ' i',lit l,.ir:iL ri,., 1)1.c(lriit:l (rl
sc:r-vici.r:;...lr-LiI I i rlr. jci ri'irrIrr {iLr: tr rr.iriictl,'.

toute plcstaLiol I de

lr-llltc l)rcstittiorr de



'lr, 1t.:rr rl': "ll r'r-rr i..r,rri'.ii:at iatr:r'trit iir' protl,irc c)lr rr(,illsilrtr' l;r 1:rcttrrr'" .

ll' tttr' : 'll (::sr l()irrleirt rrr.rrr irrt.'rrlit (r(. rcllro(rrlirc irrr trc
1r rl:-;iùti l; r lar:1_ttr-r"'.

Alirtért ,1 :

.\rticlc I
Au lieu
ûlct.ure"
lioire :

làcture"

8, aiirrg:r 3:
tie.:: "...lr1tr'ès l;r riirtc 1.,rrir:nr,rrrl lig,iurrrtl :;Lrr. lrr

"...après Ia da{.e de piriement Iigurant sl-rr- li,r

Çhgp{Le- 2 (titre IV! : Dc la Concurrence déloyalc
iicrj'e le r,ot "Ccr,cLrr-r.e,cc,, avec rt11e initiale mirtrrscule.

tirct

ArLicle /) ..-,

{u-r 4"""' lisne :

tio ir t: . "... llcSSr{ll(r:r pp[licitail.cs',.

.)tt lit:tt tlt: . " ... .urcsjsjirgcsj pultlicitairc', ;

.'!rlicle 25,2.,.,-," [igr.rc I
-.i,/rLr : "...|,)t) COt.ti,;t-rll,: ,',

'1it i..--ri t.l.t: : "... r.lorr Ltoltibr.llr(,.

Article 32 2' tirct :

iic'r ire : "les soldes',
.,'\t.t lieu cle : "le soLdc,, ;

,S.rticie 34 :

i''rrir-évilt:r'la co,Iüsiorr trvcc res arilres srrbcrivisiolrs c1e ceL
;rr ticLe, iI est ir-rcliquc: dc mcttr-e Lrne plrcc au clébut clesinr:rlérations cornmerrçan1. resicctiverneut pa;
"1'r:xr'stc.cc", "les r-éstritats,,, ,,ler co,lbrrnité,, et ,,i, i,dication,,.

Ecrite: "Les soldes corrc<:rnc:nt tout procéc1é cie vcnte
,-tizuc,l:ar.rdiscs rlei-lves, ilüt au c1étail, accompagnê
prôcédé dc pul;liciL,:..., destiné uni<lucment à écouler..-.,,.

rltr
()tl

.A,tt !i,'rt t1t': "L,e :;rilrlc coitc<:i.1lc loirt pr.lrr.tlrié (ja r:crrLr: c1::iitl,l.lt;,Ltrrli..:,...; 1la.t1.'(,r;. I;ril .,Li Llit,rjl, ztccornl):rflrrcc (r1t



;lrticIe 4O ailinéit 2 I" Lirct :

Elr il (r : "r'oLL.r1ror.l-:ut1 I u)(l
rri-irrcs...' .

Att li::tt tLL: '. 'r , )l1l)Ol Llllt
IJrillrc..." ;

ii.' 1,rrl,J,, itL'.... rlcst.irrcc r I l r i(1r t, .i lr.l r I :l

9i

llllr:

tlisl-r-ilrr-rticru clc cot1pt-llls

distribr t tiorr (le cottpo1l

-tlrti<:le 4.3, l" tirot :

/i, r;, . 'i:r,,r.t ,-,r-rr,,.1alc.,t-,i:: ,,,r,t,1 irr-;n1,..: l.ti.!1. 1,.1,.,.f i L
-i0 

:

'1'otrl ltlo.lLtit (-t/(rri t()ul(' 1;rr:;trrtiorr (ic serviccs clj.fTérerrt.s
Li( (r{.,ti-\ l.ri:;artt 1'ol-rjr-t tlL,, ltr vctttr. ()t,r a1c llL 1tr.,.::;tliliirl 11r,,

serl'i<:es- irllriltur.s ou itLl:;r-i:r1 ;lilrlc:s cl'r'1t-c oi.r1r:rIiI:;...,.

'1rr ri,,it r-11, ; 'Sort1 consi<lérôcs coll)rne 1tr.i:trcs i.rLl riL.ui,; tl(l
l';rrti, lr: -l () :

lrrrtt lIor itriI r.1,/oU 1L]ute I ) I 
-( 

I al t i r t i r .r r I tlrt serwice
'.iilii:lertt rlit t:,:Lrr. f;ti;:ritt. lirl rji:1 rlr: la yLrLrtt: ,tr rlr. iiL
li|c:riirijOn liu aj()fvicc, iltL|il)rics ()Lt Stt§(.(_rl)tilll(::l (l'(,1r.(j
,)irL( rnISt.-." :

Articlc 46 aliné .r 1"' 8'"'," tiret :

,4rt li 'tL r1L,r I " ltr liti rriscn,c lir cot,,Lcr-r.:irrlis:rlir_rrr à ii,::;
i)ar:t( )i1t1c:; rlrrtr:tLrittr:cts ;,
l:t)t ttt ; ,, 1l l,ti tcrj('lV(.t Iir c(rrLtlratr-:ilrli:.ltrt.iotr du prociuit_ :r
1,,::.jtt,it....

Àj.:liri' Ltn I)();Jrt iltr.rliltl l('t'ti1r.(lrr ( () l( itll tlr. i.t.:t lrijni;t

r\rticle 56 :

i],, tiret. i]. iiCIILC :

,tlir LécL |:) :

l'.'t titt : " . - . :; u t- lc. r.l t: r r L r r. "

i\icttii' rtrt. i'iri.,rr1,' rrviilt l;r l-rr',.,ltLrsi1iol 'siLLLl, .

6""" tir-ct:
i.r'r'it, : ' 1l; rllr.,,,i'r' clcs itr.llrrrlill,-rit;-; "

.'1rl 1i,'ir tltr. '1,r1 É11 \'(,t Ics L:tltitrrlill6r*, "

;1r'i.icle 5B 1 
t"' li11ne :

p::écécIée
e:cort1er. . . " ;



Ârticlc 6O :

Ecrh-e: tlu cirs dc sarisic, lcs 1.rr.oce s-vcr.bar rx rne,tio,netrt
la sl jr;ic rér'll,'oLr [i t . i ir,<t , ] r ' r ; jrj,,rrr;.,.,,.
/\,tt Ii<:tt tlt,'. " ],)it (.illi ilt: l;;ril;i<". I<::;
rrrentioltire s.ri:;ir,. r rr(,llL, 1)lr tl,- 1ir,,, (lcs; l,i,.r.r:i

.-li1 1l(, 1l r lt,,: : ' ...:;Lp ir' C'i1p;r1t

t, 1,,,

lrloci::; vc-r'l r;trrx

Âr'ticlc 64. a linéa 1."
I')et'ir-c l'lu'trr'j,. tiéllrri "jc;r" :j,- tll)1v11l :ut r[.Itr1 rlr-. e,.:(tr:
t1islrol.;itior I );rl Iut(r ilit.ink: 11la-ju;jcLllc.

,\r'ticlc ù5
Alirté ct 4. 2n tit.e ligrtc

Atlettre Lute \rirglrlo .iprès Ic mot,,élablissen(.11t,,.

" Altté:r 6" 1è'" ligne :

litt-ire : "..-c1es lltesr-ll'es sus-citées"
Au lietL cie : "...rles rnesur.es suscitées... ,, 

;

l,icl-irc lt,: ll1-olrpi clc rrrots ,,lir ClrLi:.;sr,r c],trrr Clorllrtalrlc pü1 rlrr:,'
irrrr:cr lr:s tttitilrlr:; 1] r iI t rscLt iCl;.

.,\rticlc 67 .'rlinéa 1"'. 2. li,lrrc:
I',{e ttle une \/i t'gll l.. ltvarnt 1'c>ll_rress ion,,sot r s r.éscrvc',.

.Article 68 :

o 4tii17/ç1 .ltr' I
/ric'l i71 1'.-.,rrr'st:;io, "Jt,li,iltli-r.tt [)rrlrLie" tl\/c]c clcs i.iti;ri,.:;

; r inlis cu lcs.

ti.Litté<t 2 :
!tt. t'n tt: "lir rri. lirrrr il,r 1'il[r .Lr:Lioir 1.rclr( l;c ((,]lstilu( I i/.tr L.irl
civilc... ".

Att llett rlrr: "lrr 'ic.lirtr: cl,: l'iufi-i_rr'1 iorr lrL.rrL s;r_, t:,tts1i(ll.i- arr
prir'1 ir: r:iVil,- . ' 

,

ra

At:iiécl Ç,Ly \iglp:
Urtr-iic le tlot "l'r'Ll,'llr'a:Lll-' ltyeC 1rrç j;i(ilrli-'lrirtpscrrlt..

Âft-rCl§ 0§-alilrçir.s 2 ct I :



. -tllitt<1o .1"' .]. I irct li11t1t1 :

L)t ti.i t': . . ir \iiIIilt-t itIi.1 Iirilliots (l11i.t){)i.).O{)O) tl' l'L-:rrre s

.'Lit ltetr,1,,r: ... rlr iittrr,l c'irrrl (.11,.()O().()l)()) tiL ll':rr)r s.. " :

.1 /lrr L: (l l! tI(: :
[,Lr'1 tr r' tllr( \'ir rlLt]( i ll)l lr; lt' ti rrt' t Lrl',lt'ttLt l r ( iLljr rtl'

.A.r!ic1q ZO, rlinéi1 2 :

L\4t:1tlt'rtn.'viriglrlc .ll)r-ès "(l.rrIS tln délai de detlx (O2) atrs"

r\r'ticlc 72:
l) tit,.': '...1:i t , r t t ll r ; r ' : L l i L r t L rltl l)l()ll1 rlc 1'llt;rt c1c torrt t.rtt

l)iu ti(r ( i(r:,; l)iartl;:iiti:;i:j'.
AtL lictL cle:'... 1:r corrllrri;tIi()rr .Llt 1tL'olil clt l'lItlrt ou dc touL
r)ll 1)itI iii r[,'r; ltir:trs l;itisir." ;

Articlc 75, :rlinéer 1"' 2' ct 3" lignes :

E<t ire '. "...si Ie fonds de commerce e st la propriété drr
c-Or-iclarnné, la vente arlrx clrcllel-es d r-r fonds cist ordonlréc".
,i\u Lieu dc: "...si lc foncls cst 1a plopliété dti conclaLuuti:, la
\,!'ltLL' i.rrl-x eltchères ch-r fonds de comr:rercc e sL orclonnéc" ,

Ârticle 75 iLlinéa 2 ;

lj,. ttt'.: : ".-.1,olsct rt't1 (.r]:ploitLr [)oLrf lt (](].n1Ir1() clrt 1lr'o1rrié triilc.
L: ilrl;rrniLi cn rrritolisar Iil ]-()l)risù p:1r' cehri-ci, rtorroLrsLlurl
l'ilrt,'riIit'iiorr i)r r)rr olr ( éc' .

.lrt l?'r,:{1 rlrr I "i,r-r-:;rlrt'il 1i xp1lrilc l)o111' l,: ccrtlll)Lc tltt
Itti.rirri,. Ilrir-,., lc tt-il-,lLll] LIr :1tt[().1'.isc ]lt l-t I)l i5(- ltiu cc
dcrnicr, n()llL)irijL.i1lt I'irrte r tlit: t;on pi'otttinct:c";

Article 76, aliuéi,L 1"', 1"'" ligne :

E.'l-iie it's rrots "'l-f i I ) l l1r: r I " . ",\cirnitrislt:Ltit.rtr clc:; L)()rr,lin(-s"
il\r(r. (.1( rs iui 1 i rrk:r; nr i r r r.rsC r rlL':;.

Articlc 79, 5" liqne :

l:.-, tll .,': "...11 cn t-st clr'iir( iirc,l,:l-; itr.jiii-,. s cl r r-rir-'l; LLr'llri1...'.
.\rt li,'tt tL,:1"...I1 t'r.;L r[t' n]i1nr: ,1r:s irtjur'.,..; c[ \/.Ji(]ll cic 1t1i1...."

Ar1 i clc EO :,.linéiL 3 :

Srrlrpi-irncl lir vi1']3rlc.' rrlr t s i,- nrot "intrrrcliL".

ll



Artit:le 84 :l' I igrrc
Nl,. 11r, rrrI( \,iriItrl, irlJr( ii i( r 

1 
r I , I I i I i r . r t i I 1rt,rli r;:ti,rtttlll' L't

stI111IliIIt, t , r'ilr'li1',rlrirllI irl)l{ r:j lir 1rt,lP,rllili,,it "l;rtLtl-'.

Ârticlc E6, T lirlrtc :

ÀlCtttI iLnc \,i1rt,Lt1L lL1 .,tr.:; l( l|()t 'llrLrLrtr,:S"-

Ar'{jclc 37. :1" lignc .

1.,, tir, : " . .1 , ) r (l( ) n l l n l ( ( r ll()/l'li/l\{1i,'\[.]l'tlrr Oli 
. 
jL rillt:t I!rLr7

portlrrrt rèi,,lcrrrcntirtiort cle s prlx ct stoclis rinsi (lu(: sc.'j
t ( ..,'a( r. Iil t Ir:;i]c1tICr I i S".

t\tt lir'tr tLt:. "... I'orrioirtr:,rrrr'.t. r'''.),(.)f Pli/Àril.'Alt)P ilrr Oii jltillt,t
1 

(.tir7 rLitrl;i .lr ic :ic:i 1c,'\I('i; :i1lI )s(i(11-1(rrts",

CONCI,USION

S()tts tc:icr-\i(' (l("; ilI)si(-:I \7:,11i(llIi-i ('i a,](:l;-'illl:1, l() lll()li( 11t 1rr-rrjL:1

,1, I,,i 1,, ltt ( Ir, ,l, lil'('t'( ( | ('i,rl:i( il rl(:; Ittitri:'ltr:; ,l Ir:rl)i;Jl)i:; ar

i'r\ s;:,;L:ttr i rltc r-rl.r tiol r alrr p()i ll' ()xaUrlC t r ct acl()1ltirlt l.

i:uil J l' 11,) Ir).:e) 1,.: L- -jLiitt )Ù l.)

PRIJSIDENI'DD I,A COUR SUP]?DI\TD

ii'
,.S:

IL tLarte BAT
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